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introduction:

Chüres concitoyennes ei chers concitoyens,

Le Conseil fd6rai soumet ä la procdure de consuitation le projet de rforme
de la Constitution fdraIe. Celui-ci comprend:

— un projet de nouvelle Constitution fdraie, qui reprend le droit constitution
nel en vigueur, crit et non äcrit,

— quatre innovations ponctuelles,
— ainsi que deux trains de rformes, l‘un concernant le domaine des «droits

populaires», l‘autre celui de la «justice».

Le Conseil fdrai n‘a pas encore arrt dfinitivement sa position ä l‘gard de
ce projet de rforme. En ouvrant la procdure de consultation, II espre susci
ter une large discussion publique sur les principes fondamentaux de l‘Etat.
Nous vous invitons donc ä prendre connaissance de ce projet et nous faire
connaTtre votre avis jusqu‘ä fin fvrier 1996.

Notre Constitution fdrale aura bientöt 150 ans. En tant que fondement de
l‘Etat fdral, eile a fait ses preuves et eile conserve, sur l‘essentiel, toute sa per
tinence. Durant cette longue priode, eile a toutefois modifiöe 136 fois.
Nous nous trouvons donc aujourd‘hui devant un texte difficilement compr
hensible, parfois mme hermtique, et dans lequel seuls queiques spciaiistes
se retrouvent encore. Faute d‘tre intelligible, la Constitution fdrale laisse
aujourd‘hui la plupart des Suisses indiffrents. On perd ainsi de vue que la
Constitution est la ioi la plus importante de l‘Etat, celle qui dfinit les fonde
ments de nos institutions. Notre but est donc d‘laborer une nouvelle Consti
tution, plus comprhensibIe, ä laquelle nos concitoyennes et nos concitoyens
puissent nouveau s‘identifier, une Constitution qui facilite aussi l‘action des
institutions tatiques.

La mise ä jour

Le 3 juin 1987, l‘Assemble fdraie nous a charg d‘laborer un projet de nou
velle Constitution. Aux termes de ce mandat, le projet mettra ä jour le droit
constitutionnel actuel, crit et non crit, le rendra comprhensible, l‘ordonnera
systmatiquement et en unifiera la langue ainsi que la densit normative. Le
projet de Coristitution doit refIter, dans un langage moderne, I‘Etat fdraI
suisse tel qu‘il se prsente aujourd‘hui, au terme de l‘volution des 150 derni
res annöes. Tout en amliorant la transparence, cette dmarche confre au droit
constitutionnei en vigueur une nouvelle lgitimit dmocratique, dans la
mesure surtout oü la mise ä jour fait prendre conscience de l‘importance du
droit constitutionnel non crit, qui s‘est dvelopp, pendant des dcennies, en
marge du droit constitutionnel crit. La votation populaire sur le projet de
nouvelle Constitution offrira une occasion bienvenue de renforcer le lien conf
dral. L‘Assemble fdrale a accept& dans ce sens, une motion demandant
que les travaux relatifs ä la rforme de la Constitution soient entrepris de
manire ä permettre qu‘un projet susceptible d‘tre soumis la votation popu
laire puisse tre adopt en 1998, anne commmorative des 150 ans de l‘Etat
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fdrai. Le Conseil fdral et le Parlement sont ainsi invits mener bonne

fin les quelque 30 ans de travaux prparatoires relatifs ä la revision de la Cons

titution, et cela avant la fin du sicle.

Les innovations ponctuelles

Lors de l‘adoption, en 1987, de l‘arrt fdral sur la revision totale de la Cons

titution fdrale, les Chambres fd6raIes taient d‘avis qu‘en plus de la mise ä

jour, le Conseil fdral pourrait galement proposer des modifications ponc

tuelles de la Constitution. Pour des raisons de transparence, celles-ci devraient

toutefois ötre prsentöes sous la forme de «variantes». Le projet de rforme de

la Constitution que nous vous soumettons contient ainsi quatre variantes. On

s‘est limit ä un nombre restreint d‘innovations, de nature politique, qui visent

toutes ä amöliorer le fonctionnement ou le cadre gnral des institutions ätati

ques. La rpartition actuelle des comptences entre la Confdration et les can

tons n‘a dlibrment pas mod ifiäe. Ces variantes viennent ainsi complter

la mise ä jour du droit constitutionnel.

La reforme des droits populaires et de la justice

La rforme de la Constitution vise galement ä renforcer nos institutions dmo

cratiques et ä am&iorer les conditions-cadre de I‘action tatique. II s‘agit de

faciliter et d‘assurer ä l‘avenir la capacitö d‘action et de dcision de la Suisse.

La rforme de la Constitution nous donne l‘occasion de «mettre de l‘ordre dans

la maison» et de nous renouveIer de l‘intrieur, en l‘absence de toute pression

extrieure. Eile renforce ainsi la Suisse et la prpare mieux reiever les dfis

du XXIO sicle.

A eile seule, la mise ä jour du droit constitutionnel en vigueur ne suffirait toute

fois pas pour atteindre ces objectifs. Des rformes matrielIes sont ägalement

ncessaires. Le Conseil fdraI propose donc, en plus des variantes, deux trains

de rformes, l‘un concernant les «droits populaires», l‘autre la «justice».

Le Conseil fdral a dbattu des propositions de rforme que lui a soumises le

Dpartement fdral de justice et police, propositions elles-mmes fondes sur

les travaux pröparatoires de deux commissions d‘experts. II considre que les

orientations fondamentales de ces rformes vont dans la bonne direction. Ii

attache une importance particuIire au fait que ces rformes permettront de

prserver et d‘affiner le processus de dcision dmocratique. A ce stade, le

Conseil fdrai renonce toutefois ä se dterminer de maniöre dfinitive

I‘ägard de ces innovations. Ce qui lul paraTt important, c‘est que l‘ensemble des

propositions contenues dans ces trains de rformes fassent l‘objet d‘un vaste

dbat public. ii est dans la nature de ces propositions de donner heu ä des opi

nions ou ä des accents diffrents. C‘est pourquoi le Conseil fdral souhaite

attendre le rsultat de la discussion publique avant d‘arrter sa position. II ne

se dterminera, titre dfinitif, que lors de l‘adoption du message sur la

röforme de la Constitution qu‘iI adressera aux Chambres fdraies.
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La retorme de la Constitution comme processus ouvert

D‘autres domaines de la vie publique appellent aussi des rformes. Mais ii
serait illusoire de penser que toutes les rformes souhaitables puissent tre
ralises la faveur d‘une seule revision de la Constitution. Une politique du
«tout ou rien» risquerait, par ailleurs, de compromettre grandement la russite
de I‘exercice.

C‘est pourquoi le Conseil fdral considre la prsente rforme de la Constitu
tion comme un processus ouvert. La nouvelle Constitution mise ä jour servira
de fondement et de cadre ä d‘autres rformes, qui pourront tre raIisöes
simultanment ou par tapes. Le projet de nouvelle Constitution qui vous
est soumis aujourd‘hui ne met donc nullement un terme ä la discussion d‘au
tres rformes de nos institutions, mais leur offre, au contraire, un point d‘appui.

La nouvelle Constitution doit tre I‘ceuvre commune de I‘ensemble de la popu
lation et de toutes les r6gions du pays. C‘est ainsi qu‘elle renforcera notre iden
tit. Le Conseil fdral est convaincu que le peuple et les cantons ont la ferme
volont6 d‘Iaborer une Constitution qui — tout en prservant la spcificit du
pays — contribuera ä I‘ämergence d‘une Suisse forte et confiante, apte ä relever
es dfis du futur.

Le Conseil fdraI espre que les citoyennes et les citoyens participeront nom
breux ä ce dbat sur I‘avenir de nos institutions.

Le Chancelier de la Confdäration Le Präsident de la Confdration

‘11‘
F. Couchepin K. Villiger
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Titre 1er: Dispositions gn&a1es

Preambule Au nom de Dieu Tout Puissant!

Le peuple et les cantons de la Confd&ation suisse se sont donn la Constitution

que voici:

Titre 1: Dispositions gn&a1es

Art. 1 Structure

La Conf&ldration suisse se compose des cantons de Zurich, de Berne, de Lucerne,

d‘Uri, de Schwyz, d‘Obwald, de Nidwaid, de Glaris, de Zoug, de Fribourg, de

Soleure, de Bäle-Ville, de Ble-Campagne, de Schaffhouse, d‘Appenzell Rhodes

Ext&ieures, d‘Appenzeli Rhodes-Intdrieures, de Saint-Gall, des Grisons, d‘Argo

vie, de Thurgovie, du Tessin, de Vaud, du Valais, de Neuchätel, de Genve et du

Jura.

Art.2 But

La Confdration suisse assure l‘indpendance et la scurit du pays et protge

les liberts et les droits du peuple; eile encourage la prosp&itd commune ainsi que

la cohdsion interne du pays et sa diversit culturelle; eile coopre ä la conserva

tion du milieu vital naturel et contribue un ordre international juste et pacifique.

Art. 3 F‘deralisme

Les cantons sont souverains en tant que leur souverainet n‘est pas limite par la

Constitution et, comme tels, us exercent tous les droits qui ne sont pas dlgus

au pouvoir fddral.

Art. 4 Principes de l‘activite de l‘Etat

1 Le droit est la base et ia limite de toute activitd de l‘Etat.

2 L‘ activitd de 1‘ Etat doit rpondre un intrt public et doit &re proportionne

au but vis.

Dans leurs rapports mutuels, les organes de l‘Etat et les particuliers se confor

ment aux rgles de la bonne foi.

Art. 5 Langues nationales

Les langues nationales de la Suisse sont l‘allemand, le franais, i‘italien et le

romanche.
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Titre 2: Droits fondamentaux et buts sociaux

Texte constitutionnel avec variantes

Chapitre 1er: Droits fondamentaux

Art. 6 Dignite humaine

La dignit humaine doit tre respecte et protge.

Art. 7 Principe d‘gaIit
1 Tous sont gaux devant la loi.
2 Nul ne doit subir de discrimination du fait notamment de son origine, de son
sexe, de sa race, de sa langue, de sa situation sociale non plus que de ses convic
tions religieuses, philosophiques ou politiques.

L‘homme et la femme sont gaux en droits. La loi pourvoit ä I‘galit, en parti
culier dans les domaines de la familie, de i‘instruction et du travail. L‘homme et
la femme ont droit un salaire egal pour un travail de valeur gale.

Art. 8 Protection contre I‘arbitraire et protection de la bonne foi

Toute personne a le droit d‘ tre protg& contre les actes arbitraires des organes
de l‘Etat et d‘tre traite selon les rg1es de la bonne foi.

Art. 9 Droit ä Ja vie, Iibertö personnelle et droit ä une existence conforme ä la dignite
humaine
1 Toute personne a droit la vie. La peine de mort est interdite.

2Toute personne a droit la iibert personnelle, notamment l‘intgrit physique
et psychique et la 1ibert de mouvement. La torture et les traitements cruels,
inhumains ou dgradants sont absolument interdits.

Toute personne qui est dans la d&resse a le droit d‘tre aide et soutenue et de
recevoir ies moyens n&essaires une existence conforme ä la dignit humaine.

Art. 10 Respect de la vie privöe ei de la vie familiale
1 Toute personne a droit au respect de sa vie prive, de sa vie famiiiaie, de son
domicile et de sa correspondance.
2 Le secret des postes et des tlcommunications est garanti.

3Toute personne a le droit d‘ &re protge contre 1‘ empioi abusif des donnes per
sonnelles.

Art. 11 Droit au mariage

Le droit au mariage est garanti.

Art. 12 Liberte de conscience et de croyance
1 La libert de conscience et de croyance est garantie.

2Toute personne peut librement choisir sa religion ou ses convictions philosophi
ques et les professer individuellement ou en communaut. Toute personnne peut
appartenir une communaut religieuse, y adh&er et suivre un enseignement reh
gieux. Nul n‘y peut tre contraint.
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Titre2: Droitsfondamentaux et buts sociaux

Toute personne a le droit de frquenter les coles publiques sans qu‘elle ait ä

souffrir d‘aucune faon dans sa 1ibert de conscience et de croyance.

Ii ne peut &re drig d‘ v&h sans 1‘ approbation de la Confdration.

Art. 13 Liberte d‘opinion et «information et Iibert des medias

1 La 1ibert d‘ opinion et d‘information est garantie.

2Toute personne peut librement former son opinion, 1‘ exprimer et la rpandre par

la parole, l‘crit, l‘image ou d‘une autre manire.

Toute personne peut librement recevoir des informations, se les procurer aux

sources gndralement accessibles et les rpandre.

La libertd de la presse, de la radio et de la t1dvision est garantie; la censure

pralable est interdite.

Art. 13 Libertd d‘opinion et d‘information et Iibert6 des mdias

Al. 1 4 irchang6s.

Le secret de r6daction est garanti.

Art. 14 Liberte de la angue

La libert de la langue est garantie.

Art. 15 Libertes de I‘art et de la science

La libertd de 1‘ art et celle de 1‘ enseignement et de la recherche scientifiques sont

garanties.

Art. 16 Liberte de r‘union

1 La libertd de runion est garantie.

2 Toute personne a le droit de participer une rdumon et nul n‘y peut &re

contraint.

3Les rdunions et les manifestations organises sur le domaine public peuvent tre

subordonnes au rdgime de 1‘ autorisation prdalable.

Art. 17 Liberte d‘association

1 La libertd d‘ association est garantie.

2 Toute personne a le droit de cr&r des associations, d‘y adhrer et d‘exercer en

leur sein les activitds associatives.

Art. 18 Libert d‘etablissement

1 Tout ressortissant suisse peut s‘dtablir en un heu quelconque du pays.

2 peut, en tout temps, quitter la Suisse et y rentrer.
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Titre 2: Droits fondamentaux et buts sociaux

Texte constitutionnel avec variantes

Art. 19 Protection contre I‘expulsion, I‘extradition ei le refoulement
1 Aucun ressortissant suisse ne peut &re expuls du pays ni remis, sans son
consentement, une autorit &rangre.
2 Les rfugis ne peuvent &re remis 1‘ autorit de 1‘ Etat dans lequel us sont per
scuts ni refou1s sur le territoire de celui-ci. En aucun cas une personne ne peut
tre achemine vers le territoire d‘un Etat dans lequel eile risque la torture ou des
traitements ou des peines cruels et inhumains.

Art. 20 Garantie de la proprietü
1 La proprit est garantie.
2 Une pleine indenmit est due en cas d‘expropriation ou d‘une restriction de la
propri& qui quivaut une expropriation.

Art. 21 Liberte öconomique
1 La libert &onomique est garantie.
2 Eile comprend notamment ie libre choix de la profession, le libre accs une
activit conomique prive et son iibre exercice.

Toute drogation au principe de la libre concurrence doit avoir une base dans la
Constitution.

Art. 22 Libertö syndicale
1 Les travailleurs, les employeurs et leurs organisations ont le droit de se syndi
quer pour la dfense de leurs intrts, de crer des associations et d‘y adhrer; us
ne peuvent y tre contraints.
2 Le droit de grve et ie droit de lock-out sollt garantis. La loi peut en rgler les
modalits et interdire le recours la grve pour certaines catgories de personnes
du service public.

Art. 23 Garanties generales de procödure
1 Toute personne a ie droit, en proc&lure judiciaire ou administrative, ce que sa
cause soit traite quitabiement.
2 Les parties ont le droit d‘&re entendues.

Toute partie ä une procdure judiciaire ou administrative qui ne dispose pas de
ressources suffisantes a droit, si sa cause ne parait pas dpourvue de chance de
succs, ä i‘assistance judiciaire gratuite. Celie-ci comprend le droit l‘assistance
gratuite d‘un dfenseur si l‘int&t de iajustice le requiert.

Art. 24 Garanties dc procedure judiciaire
1 Toute personne dont ia cause doit tre juge en procdure judiciaire a droit ce
que le tribunal saisi soit &abli par la loi, comp&ent, indpendant et impartial.
2 Pour les actions civiles, le dfendeur doit &re recherch devant le juge de son
domicile. La loi peut d&erminer d‘ autres fors.

L‘audience et le prononc du jugement sont publics.
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Art. 25 Privation de Iihert

1 Nul ne peut tre priv de sa libert autrement que dans les cas et selon les formes

prvus par la ioi mme.

2Toute personne prive de sa libert:

a. doit aussitt tre instruite, dans une iangue qu‘elie comprend, des raisons de

cette privation et des droits qui lui appartiennent; eile doit tre mise en etat de

faire valoir ses droits;

b. doit, si eile est en d&ention prventive sans qu‘un juge 1‘ ait ordonn, aussit6t

&re traduite devant le juge, qui statue sur le maintien de la d&ention ou sur la

libration; eile a le droit d‘&ie jug& dans un diai raisonnable;

c. peut, si eile est prive de sa libert sans qu‘ un juge 1‘ ait ordonn, en tout temps

saisir le tribunal, qui statue dans le plus bref dlai sur la lgalit de cette priva

tion.

Art. 26 Procödure pönale

‘Toute personne poursuivie pour une infraction est prsume innocente jusqu‘

ce que sa cu1pabi1it ait lga1ement tab1ie.

2Toute personne accuse d‘ une infraction doit tre informe, en temps utile et de

manire dtaill&, des accusations portes contre eile et mise en &at de faire valoir

les droits de la dfense qui lui appartiennent.

Toute personne juge coupable d‘une infraction a le droit de faire examiner ie

jugement par unejuridiction suprieure. Sont rservs les cas oü le Tribunal fd

ral statue en instance unique.

Art. 27 Droit de petition

Toute personne a le droit, sans qu‘ eile en subisse de prjudice, d‘ adresser des pti

tions aux autorits. Les autorits doivent en prendre connaissance.

Art. 28 Liberte de vote

1 La libert de vote est garantie.

2 Eile protge la libre formation de 1‘ opinion et 1‘ expression fidle et süre de la

vo1ont des citoyens.

Les cantons peuvent prvofr des exceptions au principe du secret du vote.

Art. 29 R‘alisation des droits fondamentaux

1 Les droits fondamentaux doivent tre raliss dans l‘ensemble de l‘ordre juri

dique.

2 Quiconque assume une täche de 1‘Etat est tenu de respecter les droits fondamen

taux et de contribuer ä leur realisation.
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Art. 30 Restrictions des droits fondamentaux

‘Toute restriction d‘un droit fondamental doit tre fonde sur une base igaIe; eile
doit &re justifie par la protection d‘un intrt public ou d‘un droit fondamental
d‘autrui et eile doit tre proportionne au but vis.
2 Quand eile est grave, la restriction doit tre prvue dans la loi mme. Sont rser
vs les cas de danger srieux, direct et imminent.

Les droits fondamentaux ne doivent pas tre atteints dans leur essence.

Chapitre 2: Buts sociaux

Art. 31

1 Dans le cadre de leurs comp&ences, la Confdration et les cantons prennent
des mesures pour que toute personne:

a. puisse assurer son entretien par un travail qu‘ eile a librement choisi et qu‘ eile
exerce dans des conditions quitab1es, et qu‘eile soit protge contre ia perte
injustifie de son emploi;

b. puisse trouver, pour elie-mme et sa familie, un logement appropri des
conditions supportables, et qu‘eiie soit protge contre les abus commis dans
ie secteur locatif;

c. bdndficie de la scurit sociale, et qu‘elle soit assur& en particulier contre les
consquences de 1‘ äge, de i‘ inva1idit, de la maladie, de 1‘ accident, du ch6-
mage, du veuvage ou de la condition d‘ orpheiin; la familie, la mre et 1‘ enfant
bnficient cl‘ une protection particulire;

d. bnficie des mesures de prvention et des soins mdicaux n&essaires ä sa
santa;

e. puisse bnficier d‘une formation initiale et d‘une formation continue corres
pondant ses aptitudes et ses gotts.

211s raIisent ces buts en comp1ment de l‘initiative et de la responsabiiit privdes
et dans le cadre des moyens disponibies. La loi dtermine les conditions dont
dpend i‘existence d‘une pr&ention des prestations de l‘Etat.
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Chapitre 1er: Rapports entre la Confdration et les cantons

Section 1: Statut des cantons

Art. 32 Täches

1 Les cantons sont comp&ents pour assumer les täches qui ne sont pas attribudes

ä la Confdration par la Constitution.

2 us participent, dans le cadre de la Constitution, au processus de dcision au

niveau fd&a1.

us mettent en oeuvre le droit fdraI pour autant que celui-ci n‘en dispose pas

autrement. Ce faisant, us sont soumis la surveillance de la Confdration.

4La Confdration et les cantons se soutiennent mutuellement dans l‘accomplis

sement de leurs täches. us se doivent gard et assistance.

Art. 33 Independance

1 La Confdration respecte 1‘indpendance des cantons.

2L‘ autonomie communale est garantie dans les limites fixes par le droit cantonal.

Art. 34 Collaboration

1 Les cantons peuvent conclure entre eux des conventions et crer des institutions

et organes communs.

2 Ces conventions ne doivent rien contenir de contraire au droit fd&a1, aux int&

rts de la Confdration et aux droits des autres cantons.

Elles sont soumises 1‘ approbation de la Confdration.

Art. 35 Respect du droit fedöral

1 Le droit fdra1 prime le droit cantonal qui lui est contraire.

2La Confd&ation veille ce que les cantons respectent le droit fdra1 et prend,

si n&essaire, des mesures pour le faire appliquer.

Art. 36 Entraide administrative et entraide judiciaire

La Confddration et les cantons s‘accordent rciproquement l‘entraide adminis

trative et l‘entraide judiciaire. Les jugements civils ayant force de chose juge

sont excutofres dans toute la Suisse.

Section 2: Garanties fedörales

Art. 37 Ordre constitutionnel et territoire

‘La Confdration protge la 1ibert et les droits du peuple, ainsi que l‘ordre cons

titutionnel et le territoire des cantons.

2 Si l‘ordre int&ieur d‘un canton est troub1, ou menac par un danger venant du

territoire d‘un autre canton, la Confdration peut intervenir et prendre les mesu

res ncessaires pour autant que le canton ne soit pas en mesure de le faire. Le coüt

de l‘intervention est support par les cantons concems, moins que 1‘Assembl&

fdrale n‘ en d&ide autrement.
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Art. 38 Constitutions cantonales
1 Chaque canton se dote d‘une constitution dmocratique; celle-ci doit avoir dt
adopte par le peuple et pouvoir tre revise la demande de la majorit des
citoyens ayant le droit de vote.
2 Chaque canton demande La Confdration la garantie de sa constitution. La
Confdd&ation accorde cette garantie si la constitution ne renferme rien de
contraire au droit fdraI.

Art. 39 Modification du nombre et du territoire des cantons

Toute modification du nombre ou du territoire des cantons doit &re approuve par
la population et les cantons concerns, de mme que par un vote du peuple et des
cantons.

Art. 39 Modification du nombre et du territoire des cantons

1 Los modifications du nombre et du territoire des cantons requirent l‘appro
bation de la population et des cantons concerns.

2 Da plus, les modifications du nombre des cantons doivent &tre approuv6es
par un vote du peuple et des cantons.

Les modifications du territoire des cantons sont soumises a l‘approbation de
l‘Assembl6e fd6rale sous forme d‘un arrt6 fd6ral de porte gn6rale.

‚ Les rectifications de frontires intercantonales so font par conventions entre
las cantons.

Section 3: Nationalite et droit de vote

Art. 40 Droit de citö et nationalitö

1 Tout ressortissant suisse a un droit de cit communal et un droit de cit canto
nal de mme que la nationalit suisse.

2Aucun ressortissant suisse ne doit tre discrimin ou favoris en raison de son
droit de cit cantonal. Les cantons peuvent dicter des dispositions qui d&ogent

ce principe pour rg1er l‘exercice du droit de vote dans les bourgeoisies et les
corporations ainsi que la participation aux biens de ces dernires.

Art. 41 Acquisition ei perte de la nationalitö
1 La Confddration rgle l‘acquisition et la perte des droits de cit par fihiation,
mariage ou adoption ainsi que la perte de la nationalit suisse et la rintgration.
2 dicte des dispositions minimales sur la naturalisation des trangers par les
cantons et octroie 1‘ autorisation de naturalisation.

Art. 42 Exercice du droit de vote
1 Les lecteurs exercent le droit de vote au lieu de leur domicile. La Confddra
tion et les cantons peuvent prvoir des exceptions.
2 La Confddration rgle le droit de vote au niveau fd&al; les cantons rg1ent ce
droit aux niveaux cantonal et communal.

Les cantons peuvent prdvoir que les personnes nouvellement &ablies doivent

1
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respecter un dlai d‘attente de trois mois au plus depuis leur dtablissement avant

de pouvoir exercer leur droit de vote aux niveaux cantonal et communaL Les bis

cantonales sur le droit de vote au niveau communal des personnes dtablies sont

soumises l‘approbation de la Confddration.

Art. 43 Statut des Suisses de l‘etranger

1 La Confdration favorise les relations entre les Suisses de l‘dtranger ainsi que

celles qu‘ils entretiennent avec la Suisse.

2 La Confddration peut idgifrer sur les droits et les devoirs des Suisses de

1‘ dtranger par rapport ä la Suisse, notamment sur 1‘ exercice des droits politiques,

1‘ accomplissement des obligations militaires ainsi qu‘ en matire d‘ assistance.

Chapitre 2: Comp&ences

Section 1: Relations avec l‘ötranger -

Art. 44 Affaires etrangeres

1 Les affaires trangres relvent de la compdtence de la Confdration.

2La Confdration s‘engage pour be maintien de son indpendance et de sa pros

pdrit; eile contribue combattre la faim et la pauvret dans le monde, de mme

qu‘ rsoudre les conflits de manire pacifique.

Art. 44 Affaires etrangeres

Al. 1 et 2 inchang6s

3La Conf6d6ration tient compte des comptences des cantons dans la conduite

de la pol!tique 6trangre et sauvegarde leurs int6rts. A cet effet, eile informe

les cantons ä temps et de manire complte, les consulte et les associe la pr6-

paration des ddcisions. Dans la mesure oü la mise an csuvre du dro!t interna

tional leur incombe, les cantons sont tenus de proc6der ä temps aux adapta

tions ncessaires. La Confdration los assiste dans l‘accomplissement de cette

täche.

Art. 45 Relations des cantons avec l‘ötranger

1 Les cantons peuvent conclure avec des Etats &rangers des traits portant sur des

objets relevant de leur comptence.

2 Ces traits ne doivent rien contenir de contraire au droit fd&al, aux int&ts de

la Confdration et aux droits des autres cantons. us sont soumis 1‘ approbation

de la Confdddration.

Les relations officielles des cantons avec bes Etats trangers ont heu pan‘ inter

mdiaire de ha Confddration. Les cantons peuvent traiter directement avec bes

autorits &rangres de niveau infdrieur.

Art. 46 Prestations ou d‘corations offertes par des gouvernements etrangers

1 Quiconque accepte de recevoir des prestations ou des ddcorations de gouverne

ments trangers n‘est pas ligible en qualit de membre des autorits fddrabes,

d‘agent de la Confdd&ation ou de membre d‘un gouvernement ou d‘un panlement

cantonal, ou doit dmissionner de sa fonction.
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2 J est interdit aux militaires d‘accepter ou de conserver des dcorations de gou
vemements dtrangers.

Section 2: D‘fense nationale et protection civile

Art. 47 Obligation de servir
1 Tout homine de nationa1it suisse est astreint au service militaire. La loi institue
un service civil de remplacement.
2 Celui qui ne remplit pas personnellement son obligation de servir doit s‘ acquit
ter d‘une taxe d‘exemption.

La loi peut prvofr des exceptions i‘obiigation de servir.

Les personnes qui, dans l‘accomplissement dc leurs obligations militaires,
subissent un dommage corporel ou perdent la vie ont droit, pour eux ou pour leur
familie, ä des prestations de la Confdration.

5La Confdration dicte des dispositions sur une compensation appropride de la
perte de salaire pendant le service militaire.

Art. 48 Armee

1 L‘arme suisse est une armde de milice. Eile assure la dfense de la Suisse et de
sa population et soutient les autorits civiles dans ieur iutte contre dc graves
menaces la scuritd intrieure (service actif). La loi peut prvoir d‘ autres types
d‘interventions.

2 La 1gislation, dc mme que 1‘ organisation, 1‘ instruction et i‘ armement militai
res reivent dc la comptence dc la Confd&ation.

L‘habiilemcnt et 1‘quipement miiitaires, la cration des formations cantonales
ainsi quc ia nomination et la promotion des officiers dc ccs formations relvent,
dans les limites du droit fdddrai, dc la comp&ence des cantons.

La Confdration peut reprendre son compte des instaliations militaires des
cantons moyennant une indemnit quitable.

Art. 49 Intervention de larmee
1 La mise sur pied dc 1‘ armde relve dc la comp&ence de la Confdration.
2 Les cantons peuvent engager leurs formations sur leur territoire lorsque les
moyens des autorits civiles ne suffisent pas carter une grave menace ä leur
s&urit int&ieurc.

Art. 50 Protection civile
1 La ldgislation sur la protection civile des personnes et des biens en cas dc conflits
armds reive dc ia compdtence dc la Confd&ation.
2 La Confdration dicte des dispositions sur l‘intervention dc la protection
civiie en cas dc catastrophe et dans ies situations dc crise.

Eile peut d&iarer le service dc protcction civile obligatoire pour les hommes.
Les femmes peuvent s‘engagcr titre volontaire.

L‘ assurance et les allocations pour perte dc gain sont rgldes par la ioi.

• . ... . .
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Section 3: Environnement et amönagement du territoire

Art. 51 Protection de renvirorniement

La Confddration dicte des dispositions sur la protection de l‘homme et de son

environnement naturel contre les atteintes nuisibies ou incommodantes; eile lutte

en particulier contre la pollution atmosph&ique et le bruit.

Art. 52 Eaux

1 La Confdration dicte des dispositions sur la lutte contre 1‘ action dommage

ahle de l‘eau, sur la protection des eaux, sur le maintien de dbits rsidueis appro

pris, sur les interventions visant influencer les pr&ipitations ainsi que sur la

recherche et la mise en valeur de donnes hydrologiques.

2 Eile &abiit, par voie lgisiative, les principes appiicabies une gestion ration

neue des ressources en eau, aux atteintes au cycie de 1‘ eau ainsi qu‘ ä 1‘ utilisation

de i‘eau pour la production d‘nergie et ie refroidissement.

Eile dtermine les limites dans lesquelles les cantons peuvent percevoir des

redevances d‘utilisation. Eile arr&e, d‘entente avec les cantons, les droits et rede

vances pour ies ressources en eau qui interessent piusieurs Etats. Lorsque les can

tons ne s‘entendent pas, eile arrte gaiement ces droits pour les ressources en eau

qui int&essent plusieurs cantons.

4 peut, contre indernnisation, utiliser pour ia production d‘nergie les ressour

ces en eau au profit de ses entreprises de transports.

Dans 1‘ accompiissement de ces täches, la Confdration tient compte des

besoins des cantons d‘oii proviennent les eaux.

Art. 53 Forts

1 La Confd&ation &abiit, par voie igislative, les principes applicables ä la pro

tection des forts.

2 Eile encourage les mesures de conservation des for&s.

veiiie ce que les forts puissent remplir leurs fonctions protectrice, sociale

et &onomique.

Art. 54 Protection de la nature ei du paysage

‘La Confd&ation tient compte, dans 1‘ accomplissement de ses täches, des objec

tifs de la protection de la nature et du paysage; eile prserve l‘aspect caract&is—

tique des iocaiits et des paysages, les sites historiques, les curiosits naturelies

et les monuments cultureis.

2 peut soutenir les efforts visant protger ia nature et ie paysage et acqurir

ou sauvegarder les objets d‘importance nationale qui sont dignes de protection.

Eile dicte des dispositions sur la protection de la faune et de la flore indignes

dans ieur diversit ainsi que sur ie maintien de ieur milieu naturei. Eile protge

les espces menaces d‘ extinction.

Les marais et ies sites marcageux d‘ une beaut particuiire et prsentant un

int&& national sont p1acs sous protection. Dans ces zones protges, il est inter
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dit d‘amdnager des installations ou de modifier le terrain sous une forme ou sous
une autre. Font exception les installations servant assurer la protection confor
mment au but vis et la poursuite de l‘exploitation ä des fins agncoies.

Art. 55 P6che et chasse

La Confd&ation &ablit, par voie lgislative, les principes applicables ä La pra
tique de la pche et de la chasse, et notainnient la prdservation du gibier et ä la
protection des oiseaux.

Art. 56 Protection des animaux
1 La ldgislation sur la protection des animaux relve de la comp&ence de la
Confdration.
2 La Confd&ation &]icte en particulier des dispositions sur:

a. l‘importation, le commerce et le transport d‘ animaux;

b. la garde d‘animaux, les soins leur donner ainsi que leur mise mort;

c. les interventions et exp&iences sur les animaux vivants.

Art. 57 Amnagement du territoire
1 La Confdration &ablit, par voie 1gislative, des principes appiicables aux
plans d‘ amnagement que les cantons sont appels adopter en vue d‘ assurer une
utilisation judicieuse du so! et une occupation rationnelle du territoire.
2 Eile encourage et coordonne ies efforts des cantons et tient compte, dans
1‘ accomplissement de ses tches, des besoins en matire d‘ amnagement du ter
ritoire.

Art. 58 Travaux publics

La Confdration peut, dans i‘intrt du pays ou d‘une grande partie de ce der
nier, ordonner et exploiter des travaux publics ou encourager leur realisation par
des tiers.

Section 4: Transports, energie et mödias electroniques

Art. 59 Circulation routiere
1 La Confdration dicte des dispositions sur la circulation routire.
2 exerce la haute surveillance sur les routes d‘importance nationale; elle peut
dsigner des routes de transit qui doivent rester ouvertes au trafic.

La circu!ation sur les routes pub!iques est gratuite, ä moins que !‘Assembl&
fdra1e ne prvoie des exceptions dans des cas particuliers.

Art. 60 Routes nationales
1 La Confdration assure la cration d‘un rdseau de routes nationales et veille
ce qu‘il soit utilisable.
2 Les cantons construisent et entretiennent les routes nationales conformment
aux dispositions de la Confd&ation et sous sa haute surveillance.
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Les coüts de ce rseau incombent la Confdration et aux cantons; ii sera tenu

compte, dans la rpartition des coüts, de la charge que reprsentent pour chaque

canton les routes nationales, de mme que de son intdr& et de sa capacitd finan

cire.

Art. 61 Transitalpin

1 La Confdration protge les rgions alpines des effets ngatifs du trafic de

transit. Eile limite les effets ngatifs de ce trafic de manire qu‘ils ne portent pas

atteinte aux hommes, aux animaux, aux vdgtaux et ä leur milieu naturel.

2 Le trafic de marchandises de frontire frontire par les axes alpins se fait par

rau. Le Conseil fdra1 prvoit les mesures ncessaires. Les exceptions ne sont

admises que lorsqu‘elles sont invitables. Elies doivent &re pr&ises dans une

loi.

3La capacit des routes de transit des rgions alpines ne peut tre augmente. Font

exception les routes de contoumement destin&s ddcharger les localits du trafic

de transit.

Disposition transitoire

Le trafic de transit des marchandises doit avoir öt transfr de la route au rau dans un

dlai de dix ans compter de la date laquelle a adoptöe I‘initiative populaire pour

la protection des regions alpines contre le trafic de transit. Le Conseil fdöral prvoit les

mesures ncessaires.

Art. 62 Redevances routieres

‘La Confd&ation peut prlever sur la circulation des poids lourds une redevance

proportionnelle aux prestations ou la consommation, si ce trafic entralne pour

la communaut des coüts non couverts d‘une autre manire. Les cantons reoi

vent une part du produit net de cette redevance.

2 Eile prlve une redevance annuelle de 40 francs sur l‘utilisation des routes

nationales par les vhicules ä moteur qui ne sont pas soumis ä la redevance sur

les poids lourds.

Eile affecte le produit net de la recievance sur les poids lourds et de la redevance

sur les routes nationales, ainsi que la moitid du produit net de l‘impöt sur les huiles

min&ales uti1ises connne carburant, l‘accomplissement de tches li&s la cir

culation routire, notamment:

a. la construction, l‘entretien et l‘exploitation des routes nationales ainsi que la

construction des routes principales;

b. les mesures visant ä promouvoir le trafic combin, le transport de vhicules

routiers accompagns et la construction de places de parc dans les gares ainsi

que celles visant sparer des courants de trafic;

c. la protection de 1‘ environnement et du paysage par des mesures relevant du

domaine de la circulation routire.

‚ Si le produit net des redevances ne suffit pas ä l‘accomplissement des täches

lires la circulation routire, la Confddration prlve un supp1ment l‘impöt

sur les huiles minrales.
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Disposition transitoire: Ordonnances du Conseil federal relatives
ä la circulation routiere
1 La Confödration peroit une redevance annuelle sur I‘utilisation des routes ouvertes
au trafic gnral, par lesvhicules automobiles et les remorques immatriculs en Suisse
ou ä l‘tranger d‘un poids total suprieur 3,5 tonnes.
2 Cette redevance s‘lve ä:

a. pour les camions et les vhicules articuJs Francs
— de plus de 3,5 tonnes ä 12 tonnes 650
— deplusdel2torinesäl8tonnes 2000
— deplusdel8tonnesä26tonnes 3000
— deplusde26tonnes 4000

b. pour les remorques
— de plus de 3,5 tonnes ä 8 tonnes 650
— de plus dc 8 tonnes ä 10 tonnes 1500
— deplusdelOtonnes 2000

c. pourlesautocars 650

Les taux de redevance selon l‘aJina 2 ainsi que Ja redevance sur les routes nationales
peuvent tre adapts, dans Ja mesure oü les coüts du trafic routier le justifient, par un
arrt fdral de porte gnraIc sujet au rfrendum facultatif.

En outre, le Conseil fdral peut, par voie d‘ordonnance, adapter les taux dc redevance
applicables au-dessus de 12 tonnes, mentionns au 2 alina, en fonction d‘ventuelles
modifications des catgories dc poids dfinies dans la loi sur Ja circulation routire.

Pour les vhicuJes automobiles, entendus au sens dc l‘alina 1, qui ne sont mis en cir
culation qu‘une partie dc l‘anne, Je Conseil fdäral fixe les taux dc redevance en fonc
tion dc celle dure; il prend en considration Je coüt dc Ja perception.
6 Le Conseil fdral regIe Ja perception dc redevances selon J‘aJina 2 ainsi que celles
sur es routes nationales. II peut tablir pour des catgories dc vhicules spciaux Jes
montants au sens du 2 aIina, exemptcr dc Ja redevance certains vhicuJcs et etablir,
notamment pour es dpJacements dans lcs zones frontaJires, une rgJementation par
ticulire. CeJJe-ci ne doit pas priviJgier Jes vhicuJes immatriculs ä J‘tranger au dtri
ment des vhiculcs suisses. Le Conseil födral peut prvoir des amendes en cas d‘infrac
tion. Les cantons peroivent Ja redevance pour Jes vhicuJes immatriculös en Suisse.

Le produit net dc ccs rcdcvances est utilisö comme Je produit du suppiöment ä (‘impöt
sur Jes huiles minörales prövu ä J‘article 62, 4 alinöa.
8 La perccption dc ccs redevanccs peut tre restreinte ou supprimöc par une Joi.
8 Le pröscnt article entrc cn vigucur Je 1r janvier 1995 et a effet jusqu‘au 31 döcembre
2004 au plus tard.

Art. 63 Chemins et sentiers pödestres

1 La Confd&ation tablit, par voie lgis1ative, les principes applicables aux
chemins et aux sentiers pdestres. Eile peut soutenir et coordonner les activits
des cantons.
2 Eile prend en considration, dans 1‘ accompiissement de ses taches, les rseaux
de chemins et sentiers pdestres. Eile remplace les chemins et les sentiers qu‘elle
est obligöe de supprimer.

Art. 64 Chemins de fer, navigation et aviation

La igis1ation sur les chemins de fer, la navigation et 1‘ aviation relve de la com
ptence de la Confdration.
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Art. 65 Politique energetique

1 La Confddration et les cantons veilient, dans les limites de leurs comp&ences

respectives, d‘une part assurer un approvisionnement dnerg&ique du pays qui

soit suffisant, diversifid dans ses sources, sür, conomique et compatible avec les

exigences de la protection de 1‘ environnement et, d‘ autre part, ä promouvoir une

utilisation conome et rationneile de 1‘ energie.

2 La Confdration &abiit, par voie lgisiative, les principes appiicabies 1‘ utili

sation des nergies indignes et des dnergies renouveiables ainsi qu‘ ä 1‘ utilisation

&onome et rationneile de i‘nergie.

La Confdration dicte des dispositions sur la consommation d‘nergie des

instailations, des v&iicules et des appareils; eile encourage en particulier le dve

loppement des techniques qui permettent de rduire la consommation d‘nergie

et d‘utiliser les dnergies renouvelables.

Les mesures concernant la consornmation d‘ energie dans les btiments relvent

au premier chef de la comp&ence des cantons.

La Confdration prend en considration dans sa politique en matire d‘nergie

les efforts des cantons, de leurs coliectivits et des milieux conomiques; eile tient

compte des disparits rgiona1es et de ce qui peut tre exig du point de vue co

nomique.

Art. 66 Energie nucleaire, electricite et conduites

La 1gis1ation sur 1‘nergie nuclaire, sur le transport et la distribution de l‘lec

tricitd et sur ies installations de transport par conduites de combustibies ou de car

burants liquides ou gazeux re1ve de la comptence de la Confdration.

2 L‘ exportation d‘ d1ectricit produite par i‘ energie hydraulique est subordonne t

l‘autorisation de la Confdration.

Disposition transitoire

Jusqu‘en I‘an 2000, aucune autorisation gnraIe, ni aucune autorisation de construire,

de mettre en service ou d‘exploiter de nouvelles installations destines ä la production

d‘nergie nucIaire ne sera accorde.

Art. 67 Services postaux et telecommunications

1 Les services postaux et les tdicommunications reivent de la cornpdtence de la

Confdration.

2 La Confdration veiile ce que les services postaux et les t1communications

soient assurs dans toutes ies rdgions du pays de manire fiable, des prix qui

tables et selon ies mmes principes.

Les bdnfices des services postaux et des t1&ommunications fdraux doivent

&re verss la Confd&ation.

Art. 68 Radio et television

1 La 1gisiation sur la radio et ia t1vision ainsi que sur les autres formes de dif

fusion de productions et d‘ informations ressortissant aux ticommunications

publiques re1ve de ia comptence de ia Confddration.
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2La radio et la t1dvision contribuent au ddveloppement culturel, la Libre forma
tion de l‘opinion et au divertissement. Elles tiennent compte de la diversit cul
turelle du pays et des besoins des cantons. Elles prsentent les vnements fid
lement et refltent quitabIement la diversit des opinions.

L‘ inddpendance de la radio et de la t1vision ainsi que 1‘ autonomie dans la
conception des programmes sollt garanties.

Ii sera tenu compte de la situation et des tches des autres moyens de commu
nication, en particulier de la presse.

La Confdration institue une autorit indpendante charg& de l‘examen des
plaintes.

Section 5: Formation, recherche, culture ei sport

Art. 69 Formation

1 Les cantons pourvoient ä un enseignement de base de qualit et gratuit. Cet
enseignement est obligatoire et plac sous la direction des autoritds publiques.
L‘ anne scolaire &bute entre la mi-aoüt et la mi-septembre.
2 La Confdration peut expioiter et soutenir des &ablissements d‘enseignement
sup&ieur; eile encourage la coliaboration entre les cantons.

Art. 70 Aides ä la formation
1 La Confd&ation peut accorder des aides financires aux cantons pour i‘octroi
de bourses ou d‘autres aldes la formation.
2 peut par aiiieurs elle-mme prendre des mesures visant encourager la for
mation.

Art. 71 Formation professionnelle

La lgisiation sur la formation professionnelle dans l‘industrie, les arts et m&iers,
le commerce, l‘agricuiture et le service de maison reive de la compdtence de la
Confddration.

Art. 72 Recherche

1 La Confdration encourage la recherche scientifique.
2 peut notamment faire dpendre ses prestations de ia foumiture d‘une garan
tie de coordination.

Ehe peut cr&r, reprendre son compte ou expioiter des centres de recherche.

Art. 73 Culture

1 La Confd&ation tient compte, dans i‘accomplissement de ses tuches, de la
diversit culturelle du pays.
2 Eile peut encourager les activits culturelies d‘intrt national.

encourage la comprhension et hes changes entre les communauts linguis
tiques et soutient les mesures que les cantons prennent pour maintenir et pro
mouvoir les langues nationales menaces.

Eile peut dicter des dispositions concernant:

Texte constitutionnel avec variantes
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a. la promotion de la production de films et d‘ activits cuiturelles suisses dans le

domaine du cinma;

b. 1‘ importation et Ta distribution de films ainsi que 1‘ ouverture et la transforma

tion de cinmas; eile peut si ncessaire, lorsque des raisons d‘ordre politique

ou culturel 1‘ exigent, droger au principe de la libre concurrence.

Art. 74 Gymnastique ei sport

1 La Confd&ation peut dicter des dispositions sur la pratique de la gymnastique

et du sport par les jeunes.

2Elle encourage la pratique du sport par les adultes et exploite une co1e de sports.

Section 6: Economie

Art. 75 Principes de l‘ordre economique

La Confdration et les cantons respectent, dans l‘laboration de l‘ordre cono

mique, le principe de Ta libre concurrence. Sont rdserves les d&ogations prvues

par la Constitution ainsi que les rdgales cantonales.

Art. 76 Activite economique privee

1 La Confdration peut dicter des dispositions sur l‘exercice d‘une activit &o

nomique prive.

2 Eile prend des mesures visant raliser un espace conomique suisse. Eile

garantit notamment aux personnes exerant une activit liberale la possibilitd de

pratiquer leur activit dans toute la Suisse.

Disposition transitoire

Les cantons sont provisoirement tenus Ia reconnaissance röciproque des certificets de

capacit.

Art. 77 Politique structurelle

1 La Confdration et ies cantons crent des conditions-cadres propres favori

ser l‘conomie prive.

2 Pour protger des rgions conomiquement menaces ou des branches dont

1‘ existence est menace, la Confddration peut, si ncessaire, droger au principe

de la libre concurrence.

Les cantons peuvent soumettre la clause du besoin le nombre des cafds et des

restaurants de mime genre, si l‘existence de ce secteur est menace par une

concurrence excessive.

Art. 78 Politique de concurrence

1 La Confddration ddicte des dispositions contre les consquences sociales et

conomiques nuisibles des carteis et organisations analogues.

2 Eile prend des mesures visant emp&her les abus, dans la fixation des prix,

d‘entreprises ou d‘organisations de droit priv ou de droit public bnficiant

d‘une position dominante sur le march.

Eile prend des mesures visant lutter contre la concurrence ddloyaie et ä assu

rer la protection des consommateurs.
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Art. 79 Politique financiere et politique monütaire
1 La politique financire et la politique mon&aire relvent de la comp&ence de la
Confdration. Le droit de battre monnaie et celui d‘dmettre des billets de banque
appartiennent exclusivement ä la Confdration.

2En sa quaiit de banque centrale indpendante, la Banque nationale suisse mne
une politique financire et une politique mon&aire servant les intr&s gnraux
du pays. Eile est gre en coliaboration avec la Confdration et sous sa sur
veillance.

Eile verse au moins deux tiers de son bnfice net aux cantons.

Art. 80 Politique conjoncturelle
1 La Confddration prend des mesures visant assurer une dvolution rgulire de
la conjoncture, et en particuiier prvenir et combattre le ch6mage et le rench&
rissement. Ce faisant, eile tient compte des diffrences de ddveioppement cono
mique entre les diffrentes rgions du pays.

2Dans le cadre de la politique financire et de la politique de crdit, du commerce
ext&ieur et des finances publiques, ehe peut si ncessaire droger au principe de
ha libre concurrence.

La Confdration, les cantons et les communes fixent leurs recettes et leurs
dpenses en fonction de ia Situation conjoncturelle.

4La Confd&ation peut, titre temporaire, pr1ever des supplments ou accorder
des dgrvements sur les imp6ts et les taxes f&Idraux, afin de stabihiser ha
conjoncture. Dans l‘intdr& d‘un dveloppement &onomique qui1ibr, ehe peut
obliger les entreprises . crder des rdserves de crise bnficiant d‘ allgements fis
caux; elle peut obliger ies cantons accorder des allgements fiscaux sur ces
rserves.

Art. 81 Politique economique exterieure
1 La Confdration veiihe aux intr&s de 1‘&onomie suisse l‘&ranger.
2 prend des mesures visant protger 1‘conomie suisse. Ce faisant ehe peut,
si ncessaire, droger au principe de la libre concurrence.

Art. 82 Approvisiorniement du pays
1 La Confd&ation veihle, en cas de pnurie grave ou en prsence d‘une menace
de guerre ou d‘ une autre manifestation de force, garantir 1‘ approvisionnement
du pays que 1‘conomie n‘est plus en mesure d‘assurer seuhe. M6me s‘il n‘y a pas
de pnurie ou si la situation n‘est pas menaante, ha Confdration prend les
mesures que commande la dfense &onomique du pays.
2 Elle veille assurer l‘approvisionnement du pays en craIes panifiables, en
farine panifiable et en pain des prix quitables.

Eile peut, si n&essaire, droger au principe de la libre concurrence.
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Ait 83 Agriculture

La Confd&ation peut dicter des dispositions visant conserver une forte Popu

lation paysanne, ä assurer la productivit de 1‘ agriculture et consolider la pro

pridt foncire rurale. Ce faisant, eile peut si n&essaire droger au principe de la

libre concurrence.

Art. 84 AIcool

La 1gislation sur l‘importation, la fabrication, la rectification et la vente de

1‘ alcool obtenu par distillation re1ve de la comptence de la Confdration.

Art. 85 Banques, bourses ei assurances

1 La Confdration ddicte des dispositions sur les banques, sur les bourses et sur

les assurances privdes.

2 Les täches et le statut particuliers des banques cantonales doivent &re pris en

considration.

Art. 86 Jeux de hasard

1 La lgislation sur l‘ouverture, l‘exploitation et l‘imposition des maisons de jeu

relve de la compdtence de la Confd&ation.

2Les maisons de jeu doivent obtenir une concession de la Confdration.

La 1gislation sur l‘admission des appareils ä sous servant aux jeux d‘adresse

re1ve de la comp&ence des cantons.

La 1gis1ation sur les loteries re1ve de la compdtence de la Confddration.

Art. 87 Armes ei materiel de guerre

‘La Confdration dicte des dispositions contre i‘usage abusif d‘armes, d‘acces

soires d‘ armes et de munitions.

2 Eile dicte des dispositions sur la fabrication, 1‘ acquisition, la distribution, de

mme que sur l‘importation, l‘exportation et le transit de mat&iel de guerre.

La fabrication et la vente de poudre de guerre relvent de la comp&ence de la

Confddration.

Section 7: Logement, travail, securite sociale et sante

Art. 88 Encouragement de Ja constructjon de Iogements et de I‘accession ä la propriete

1 La Confdration prend des mesures visant encourager la construction de loge

ments, en faire baisser les coüts et la rationnaliser; eile prend galement des

mesures visant dquiper les terrains en vue de ia construction de logements.

2 Ce faisant, eile prend notamment en considdration les int&&s des faniilles, des

personnes dans le besoin, des handicaps et des personnes äges.

Eile encourage 1‘ acquisition de logements et dc maisons d‘habitation destins

aux besoins personnels des particuliers ou ä ceux de la collectivit.
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Art. 89 Protection des locataires
1 La Conf&ration peut dicter des dispositions contre les abus dans le domaine
du bau loyer.
2 Eile peut dc1arer les contrats-cadre de bau ou d‘ autres accords entre associa
tions de bailleurs et de locataires comme tant de force obligatoire gnrale ä
condition qu‘ils tiennent düment compte des intr&s 1gitimes des minorits et
des diversits regionales et respectent 1‘ ga1it devant la loi et la libert d‘ asso
ciation.

Art. 90 Droit public du travail
1 La Confd&ation peut &Iicter des dispositions:

a. sur la protection des travailleurs;

b. sur les rapports entre employeurs et travailleurs et notamment sur la rglemen
tation en comi-nun des questions intressant 1‘ entreprise et la protection des tra
vaifleurs;

c. sur le service de placement;

d. sur la force obligatoire des contrats collectifs de travail ou autres accords entre
associations d‘employeurs et de travailleurs en vue de favoriser la paix du tra
vail. Ces contrats collectifs ou accords doivent, pour pouvoir &re dc1ars de
force obligatoire gnra1e, tenir düment compte des intrts legitimes des
minorits et des diversits rgiona1es et respecter 1‘galit devant la loi et la
1ibert d‘ association.

2 La fte nationale (1 aoüt) est, du point de vue du droit du travail, assimi1e
un dimanche.

Disposition transitoire
1 Le Conseil fdral rgle les dötails jusqu‘ä l‘entre en vigueur de la nouvelle lgisla
tion fdrale.

2 Le jour de la fte nationale n‘est pas compt au nombre des jours fris fixs ä l‘ar
tide 18, 2 alina, de la loi sur le travail.

Art. 91 Prevoyance pour les cas de vieillesse, de döces ei d‘invalidite
1 La Confdration prend les mesures propres assurer une prvoyance suffisante
pour les cas de vieillesse, de dcs et d‘ inva1idit. Cette prvoyance repose sur
les trois piliers que sont 1‘ assurance fd&a1e, la prvoyance professionnelle et la
prvoyance individuelle.
2 La Confdration veille ä ce que l‘assurance fdrale et la prvoyance profes
sionnelle puissent se dvelopper long terme conformment leur but.

peut obliger les cantons accorder des exonrations fiscales aux institutions
relevant de 1‘ assurance fdrale ou de la prvoyance professionnelle, ainsi que
des allgements fiscaux sur les cotisations des assurs et de leurs employeurs et
sur les droits auxquels us peuvent pr&endre.

Eile encourage, en collaboration avec les cantons, la prvoyance individuelle,
notamment par des mesures fiscales et par une politique facilitant 1‘ accession la
propri&.
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Art. 92 Assurance federale

1 La Confdration dicte des dispositions sur 1‘ assurance-vieiliesse, survivants

et invalidit. Ce faisant, eile respecte les principes suivants:

a. 1‘ assurance est obiigatoire;

b. les rentes doivent couvrir les besoins vitaux de manire approprie. La rente

maximale n‘ est pas sup&ieure au double de la rente minimale. Les rentes sont

adaptes au moins ä l‘volution des prix;

c. l‘assurance est financ& par les cotisations des assurs ainsi que par des aides

financires de la Confdration et, si la loi le prvoit, des cantons. Pour les sala

ris, l‘employeur prend sa charge ia moiti du montant de la cotisation.

2 Les prestations de la Confdration doivent &re finances prioritairement par

les produits nets des imp6ts sur le tabac, sur les boissons disti11es et sur les mai-

Sons dejeu.

Tant que les rentes ne couvrent pas les besoins vitaux, la Confdration verse

aux cantons des aides visant financer des prestations complmentaires.

La Confdration encourage la radaptation des invalides et soutient les efforts

entrepris en faveur des personnes äges, des survivants et des invalides. Eile peut

utiliser cette fin les ressources financires de l‘assurance fdra1e.

Art. 93 Pr6voyance professionnelle

1 La Confdration dicte des dispositions en matire de prvoyance profession

neue. Ce faisant, eile respecte les principes suivants:

a. la prvoyance professionnelle conjugue 1‘ assurance fd&a1e doit permettre

de maintenir de manire approprie le niveau de vie antrieur des assurs;

b. l‘affihiation peut tre d&1are obligatoire pourles salaris. L‘employeur assure

ses salaris auprs d‘une institution de prvoyance. Tout employeur doit en

avoir la possibilit; la Confdration peut cr&r une caisse fdra1e;

c. les personnes exerant une activit indpendante peuvent s‘ assurer librement

auprs d‘une institution de prvoyance. La Confdration peut dclarer l‘affi

liation obligatoire pour certaines catgones de personnes exerant une activit

indpendante, d‘une faon gn&a1e ou pour couvrir des risques particuliers;

d. la prvoyance professionnelle est finance par les cotisations des assurs.

L‘employeur prend sa charge au moms la moiti du montant de la cotisation

des sa1aris qu‘il emploie.

2Les institutions de prvoyance doivent satisfaire aux exigences minimales fixes

par le droit fdra1; la Confdration peut, pour rsoudre des problmes particu

liers, prvofr des mesures s‘appliquant l‘ensemble du pays.

Disposition transitoire

Les assures de la gnration d‘entre re9oivent, en fonction de leur revenu, la protec

tion minimale accorde par la loi dix ä vingt ans aprs l‘entre en vigueur de celle-ci.
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Art. 94 Assurance-chömage
1 La Confddration dicte des dispositions en matire d‘ assurance-ch6mage. Ce
faisant, eile respecte les principes suivants:

a. 1‘ assurance garantit une compensation approprie de la perte du revenu et favo
rise par des aides financires les mesures visant prvenir et combattre le
chömage;

b. l‘affihiation est obligatoire pour les salaris; la loi fixe les exceptions. Les per
sonnes exerant une activit indpendante peuvent s‘ assurer librement;

c. l‘assurance-chömage est financ& par les cotisations des assurs. L‘employeur
prend sa charge la moiti du montant de la cotisation des salaris qu‘il
emploie. La Confdration et les cantons accordent des aides financires dans
des circonstances exceptionnelles.

2 La Confdration peut &licter des dispositions sur 1‘ aide aux chömeurs.

Art. 95 Devoir d‘assistance envers les personnes dans le besoin
1 L‘assistance aux personnes dans le besoin incombe au canton oü eiles sjour
nent. Les coüts sont pris en charge par le canton de domicile.

2La Confddration peut dicter des dispositions sur le recours contre le canton oii
la personne dtait domicilie antrieurement ou contre son canton d‘origine.

Art. 96 Allocations familiales ei assurance-maternitö
1 La Confdration tient compte, dans i‘accomplissement de ses täches, des
besoins de la familie.
2 peut dicter des dispositions sur les aliocations familiales et crer une caisse
fdrale de compensation.

Eile institue une assurance-matemit. Ce faisant, eile peut galement soumettre
l‘obligation de payer des cotisations des personnes non susceptibles de bnfi

cier des prestations d‘assurance.

Eile peut d&larer l‘affiliation une caisse de compensation familiale ou
1‘ assurance-matemit obligatoire, de manire gnra1e ou pour certaines catdgo
ries de personnes, et faire dpendre ses prestations de contributions appropries
des cantons.

Art. 9? Assurance-accident ei assurance-maladie
1 La Confdration ddicte des dispositions sur 1‘ assurance en cas d‘ accident et sur
l‘assurance en cas de maladie.

2La Confdration peut dclarer 1‘ affihiation obligatoire, de manire gndrale ou
pour certaines catdgories de personnes.

Art. 98 Protection de la sante
1 La Confddration prend des mesures visant ä protger la population et les ani
maux contre les atteintes la santa.
2 La Confd&ation dicte des dispositions sur:
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a. le commerce des denrdes alimentaires, des mdicaments, ainsi que des orga

nismes, substances et objets qui peuvent prsenter un danger pour la santd;

b. la lutte contre les maladies transmissibies, les maladies trs rpandues et les

maladies particulirrement dangereuses de l‘homme et des animaux;

c. la protection contre les dangers des rayons ionisants et autres atteintes compa

rables.

Art. 99 Procreation assistee et genie genetique

1 L‘homme et son environnement sollt protgs contre les abus en matire de pro

cration assistde et dc gnie gntique.

2 La Confdration dicte des dispositions sur l‘utiiisation:

a. du patrimoine germinal et gndtique humain; eile veille parl ä assurer la pro

tection de la dignit humaine, de la personna1it et de la familie et se conforme

notammdnt aux principes suivants:

1. Les interventions dans le patrimoine gndtique de gamtes et d‘embryons

humains sollt interdites.

2. Le patrimoine gn&ique et germinal non humain ne peut tre ni transfrd

dans le patrimoinc germinal humain ni fusionmi avec celui-ci.

3. Le recours aux mdthodes dc procration assiste n‘est autoris que lorsque

la st&i1it ou le danger dc transmission d‘une grave maladie ne peuvent 6tre

carts d‘une autre manire, et non pour dvelopper chez l‘enfant certaines

qua1its ou pour faire dc la recherche. La f&ondation d‘ovules humains hors

du corps dc la femme n‘est autorise qu‘aux conditions prvues par la loi.

Ne peuvent &re dve1opp&s hors du corps dc la femme jusqu‘au stade dc

l‘embryon que le nombre d‘ovules humains pouvant tre imm&Iiatement

impiants.

4. Le don d‘embryons et toutes les formes dc matemit dc substitution sont

interdits.

5. Ii ne peut &rc fait commerce du patrimoine germinal humain et des produits

rdsultant d‘embryons.

6. Le patrimoine gntique d‘une personne ne peut &re analysd, enregistr et

rv&d qu‘ avec le consentement dc ceile-ci ou sur la base d‘une prescription

lga1e.

7. L‘accs d‘une personne aux donn&s relatives son ascendancc est garanti.

b. du patrimoine germinal et gn&ique des animaux, des vg&aux et des autres

orgamsmes.Cc faisant, eile rcspecte 1‘ intgrit des organismes vivants et la

s&urit dc l‘homme, dc l‘animal et dc l‘environnement et protge la diversit

gdn&ique des esp&es animaies et vgdtaies.

Section 8: Etablissement des etrangers et asile

Art. 100
1 La ldgislation sur 1‘ entre, la sortie, le sjour et l‘dtabiissement des &rangers, dc

mmc que sur l‘octroi dc 1‘ asile, relvc dc la comp&encc dc la Confddration.
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2 Les cantons dcident du sjour et de 1‘&ablissement, pour autant que le droit
fdral le prvoie.

La Confdration peut expulser du territoire suisse les &rangers qui menacent
la scurit du pays.

Section 9: Droit civil, droit penal, metrologie

Art. 101 Droitcivil

1 La 1gislation en matire de droit civil relve de la comp&ence de la Confd&
ration.
2 L‘orgamsation judiciaire, la procdure et l‘administration de la justice en
matire de droit civil demeurent de la comp&ence des cantons dans la mme
mesure que par le passe.

Art. 102 Droit penal
1 La 1gis1ation en matire de droit pna1 re1ve de la comp&ence de la Confd&
ration.

2 La Confdration peut octroyer aux cantons des aides financires pour la cons
truction d‘ etablissements, pour 1‘ amlioration de 1‘ excution des peines et des
mesures ainsi que pour des institutions oü sont excutes les mesures ducatives
pour les enfants, les adolescents et les jeunes adultes.

L‘organisation judiciaire, la procdure et l‘administration de la justice en
matire de droit pna1 demeurent de la comp&ence des cantons dans la m6me
mesure que par le passe.

Art. 103 Aide aux victimes

La Confdration et les cantons veillent ce que les victimes d‘une infraction
contre la vie, l‘intgrit physique ou l‘intgrit sexuelle bnficient d‘une aide et
reoivent, si elles connaissent des difficu1ts mat&ielles en raison de l‘infraction,
une indemnit quitab1e.

Art. 104 Metroloqie

La lgislation sur la mtro1ogie relve de la comptence de la Confdration.

Chapitre 3: Rgime financier

Art. 105 Gestion des finances

1 Les dpenses et les recettes de la Confdration doivent tre quilibres long
terme.

2 La Confdration amortit le dficit de son bilan.

Art. 106 Principes genöraux regissant la perception d‘impöts
1 La loi fixe les principes gnraux rgissant le regime fiscal, notamment le cercle
des contribuables, l‘objet de l‘impöt et son caicul.
2 La double imposition des citoyens par les cantons est interdite. La Confdra
tion prend les mesures ncessaires.
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Art. 107 Impöts directs

1 La Confdration peut percevoir des impts directs:

a. d‘un taux de 11,5 pour cent au plus sur les revenus des personnes physiques;

b. d‘un taux de 9,8 pour cent au plus sur le bnfice net des personnes morales;

c. d‘un taux de 0,825 pour mille au plus sur le capital et sur les rserves des per

sonnes morales.

2 compense priodiquement, pour les imp6ts sur le revenu des personnes phy

siques, les consquences de la progression froid.

3Trois diximes du produit brut de l‘imp6t sont attribus aux cantons; un sixime

au moins du montant revenant aux cantons doit tre affect la prquation finan

cire intercantonaie.

Art. 108 Harmonisation fiscale

1 La Confdration d&ermine, par voie 1gisiative, les principes de l‘harmonisa

tion des imp6ts directs de la Confdration, des cantons et des communes et en

surveille 1‘ application. Sont notamment exclus de ia 1gislation sur i‘harrnonisa

tion fiscale ies barmes, ies taux et les montants exonrs de l‘imp6t.

2 Lorsqu‘elle lgifre, la Confdration tient compte des efforts des cantons en

matire d‘harmonisation.

La Confdration et les cantons collaborent au dveloppement de l‘harmonisa

tion fiscale.

4La Confdration dicte des prescriptions contre les arrangements concius avec

des contribuables en vue de leur assurer des avantages fiscaux injustifis.

Art. 109 Taxe sur Ja valeur ajoutee

1 La Confdration peut percevoir une taxe sur la valeur ajoute, d‘un taux de

6,5 pour cent au plus, sur les livraisons de biens, ies prestations de services et les

importations.

2 Cinq pour cent du produit de cette taxe sont affects ä des mesures en faveur des

ciasses inf&ieures de revenus.

Si, par suite de l‘volution de ia pyramide des ges, le financement de l‘assu

rance-vieillesse et survivants et de 1‘ assurance-invalidit n‘ est plus assur, la

Conf&ration peut, par un arr& de porte gnraie sujet au rfrendum facuita

tif, relever d‘un point au plus le taux de la taxe sur la valeur ajoute.

Droit transitoire

Article premier Taxe sur la valeur ajoute

1 Jusqu‘ I‘entre en vigueur d‘une Ioi sur la taxe sur la valeur ajoute, le Conseil fd&

ral 6dicte des dispositioris d‘excution. Pour les dispositions d‘excution, les principes

suivants sont applicables:

a. Sont soumises ä I‘impöt:
1. Les Iivraisons de biens et les prestations de services qu‘une entreprise effectue ä

titre onreux sur le territoire suisse (y compris la Iivraison sol-möme);

2. Les importations de biens.
b. Ne sont pas soumis ä I‘impöt, sans drolt ä la dduction de l‘impöt präalable:
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1. Les prestations effectues par les entreprises des PH suisses, ä l‘exception des
transports de personnes et des t&öcommunications;

2. Les prestations dans le domaine de la sant;
3. Les prestations dans le domaine de I‘assistance sociale et de la scurit sociale;
4. Les prestations de services dans le domaine de l‘ducation, de l‘enseignement, de

la protection de l‘enfance et de la jeunesse;
5. Les prestations de services culturels;
6. Les oprations d‘assurances;
7. Les opörations dans le domaine du march montaire et du march des capitaux,

ä l‘exception de la gestion de fortune et du recouvrement de crances;
8. La livraison, la location durable et l‘affermage de biens-fonds;
9. Les paris, loteries et autres jeux de hasard;

10. Les prestations de services fournies ä leurs membres, moyennant une cotisation
fixe conformment aux statuts, par des organismes sans hut lucratif;

11. Les livraisons de timbres officiels suisses utiliss comme tels.
En vue de sauvegarder la neutralitö concurrentielle ou de simplifier la perception de
l‘impöt, l‘imposition volontaire des transactions mentionnes ci-dessus, avec droit de
dduire l‘impöt pralable, peut tre autorise.

c. Sont exonres de l‘impöt, avec droit ä la dduction de I‘impät pralable:
1. L‘exportation de biens et les prestations de services effectues l‘tranger;
2. Les prestations de services lides ä l‘exportation et au transit de biens.

d. Ne sont pas assujettis l‘impät grevant les transactions effectues sur le territoire
suisse:
1. Les entreprises dont le chiffre d‘affaires annuel imposable n‘est pas suprieur

75000 francs;
2. Les entreprises dont le chiffre d‘affaires annuel imposable n‘est pas suprieur

250000 francs, ä la condition qu‘aprs dduction de l‘impöt pralable, le montant
d‘impöt restant ne dpasse pas rgulirement 4000 francs par anne;

3. Les agriculteurs, sylviculteurs et horticulteurs livrant exclusivement des produits
provenant de leur propre exploitation, ainsi que les marchands de btail;

4. Les artistes-peintres et les sculpteurs pour les ceuvres d‘art qu‘ils ont cres per
sonnellement.

En vue de sauvegarder la neutralit concurrentielle ou de simplifier la perception de
i‘impöt, l‘assujettissement volontaire des entreprises et des personnes mentionnes
ci-dessus, avec le droit de dduire I‘impöt pralabIe, peut tre autoris.

e. L‘impöts‘6lve:
1. A 2 pour cent sur les livraisons et l‘importation des biens suivants, qui peuvent tre

dfinis de manire plus prcise par le Conseil fdral:
— eau amene par conduites;
— denres alimentaires solides et liquides, ä l‘exclusion des boissons alcooliques;
— btail, volailles, poissons;
— craIes;
— semences, tubercules et oignons ä planter, plantes vivantes, boutures, greffons,

ainsi que fleurs coupes et rameaux, möme en bouquets, couronnes et arrange
ments similaires;

— fourrages, acides destins ä l‘ensilage, litires, engrais et prparations pour la
protection des plantes;

— mdicaments;
— journaux, revues et livres, ainsi que d‘autres imprims dans la mesure dfinie

par le Conseil fdral;
2. A 2 pour cent sur les activits des organismes de radio et de tlvision, lorsqu‘elle

n‘ont pas un caractre commercial;
3. A 6,5 pour cent sur es livraisons et l‘importation d‘autres biens, ainsi que sur es

autres prestations soumises ä l‘impöt.
f. L‘impät se calcule sur la contre-prestation et, lorsqu‘il n‘y a pas de contre-prestation

ou qu‘il s‘agit d‘une importation, sur la valeur du bien ou de la prestation de service.
g. Est redevable de l‘impöt:

1. Le contribuable qui effectue une transaction imposable;
2. Le destinataire de prestations de services en provenance de l‘tranger, pour autant

que leur coüt soit suprieur ä 10 000 francs par an;
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3. Celui qui, important un bien, est assujetti aux droits de douane ou tenu de faire une

dclaration en douane.
h. Le contribuable doit l‘impöt sur son chiffre d‘affaires imposable; s‘iI destine les biens

qui lui ont livrs et les prestations de services qui lui ont fournies des trans

actions imposables en Suisse et ä l‘tranger, ii peut dduire dans son dcompte titre

d‘impöt pralable:
1. L‘impöt que lui ont transfr d‘autres contribuables et

2. L‘impt pay lors de l‘importation de biens ou pour l‘acquisition de prestations de

services en provenance de l‘tranger;

3. 2 pour cent du prix des produits naturels qu‘iI a acquis auprs d‘entreprises qui,

selon la lettre d, chiffre 3, ne sont pas assujetties l‘impöt.

Les döpenses n‘ayant pas un caractre commercial n‘ouvrent pas droit ä la dduction

de l‘impöt pralable.

i. La priode de dcompte de I‘impöt et de la dduction de l‘impöt pralable s‘tend, en

rgle gnraIe, au trimestre civil.

k. Des rgles drogatoires peuvent tre dictes pour l‘imposition au titre de I‘impöt sur

le chiffre d‘affaires de I‘or frapp en pices de monnaie, de l‘or fin, ainsi que des biens

djä grevs d‘une charge fiscale spciale.

1. Des simplifications peuvent tre ordonnes si elles n‘affectent de fa9on notable ni les

recettes fiscales, ni es conditions de concurrence et si elles n‘entrainent pas de com

plications excessives des dcomptes d‘autres contribuables.

m.La soustraction d‘impöt et la mise en priI de l‘impöt sont punis par analogie avec es

autres dispositions pnales fiscales de la Confdration.

n. La rglementation spciale relative ä la punissabilit des entreprises, prvue ä l‘ar

tide 7 de la loi fdrale sur le droit pnal administratif, peut s‘appliquer aussi au cas

oü une amende suprieure ä 5000 francs entre en ligne de compte.

2 Pour les cinq premires annes conscutives ä l‘introduction de la taxe sur la valeur

ajoute, 5 pour cent annuels du produit de cette taxe sont affect6s ä la rduction des

primes de l‘assurance-maladie en faveur des classes de revenus infrieures. Les cham

bres f&irales dcident du mode d‘utilisation ultrieure de cette partie affecte de la taxe

sur la valeur ajoute.

La Confd&ation peut, par la voie lgislative, fixer un taux infrieur de la taxe sur la

valeur ajoute pour es prestations touristiques fournies sur le territoire suisse, pour

autant qu‘elles soient consommes dans une arge mesure par des trangers et pour

autant que la situation concurrentielle l‘exige.

Art. 110 Droit de timbre, impöt anticipe, impöt de retorsion

1 La Confdration peut percevoir des droits de timbre sur les titres, sur les quit

tances de primes d‘ assurance et sur d‘ autres documents concemant des operations

commerciales, l‘exclusion des documents concernant les operations immobi

1ires et hypoth&aires.

2 La Confd&ation peut pr1ever un imp6t anticip sur les revenus des capitaux

mobiliers, les gains de loterie et les prestations d‘assurances.

3La Confd&ation peut percevoir des imp6ts spciaux la charge des personnes

domici1ies 1‘&ranger pour contrecarrer des mesures fiscales prises par les Etats

&rangers.

Art. 111 Impöts speciaux sur les produits de consommation

1 La Confd&ation peut percevoir sur les produits de consommation les imp6ts

sp&iaux suivants:

a. un impöt sur le tabac brut et sur le tabac manufactur;
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b. un imp6t sur les boissons distiIles;

c. un impt sur la bire;

d. un imp6t sur le p&role, les autres huiles mindrales, le gaz naturel, les produits
rsultant de leur raffinage et sur les carburants provenant d‘autres matires;

e. une surtaxe sur les carburants;

f. un imp6t sur les automobiles.
2 Le dixime des recettes nettes que la Confdration retire de i‘imposition de
boissons c1istilles revient aux cantons pour combattre, dans leurs causes et dans
leurs effets, 1‘ abus de substances engendrant la dpendance.

Art. 112 Droits dc douane

La igislation sur les droits de douane et sur les autres redevances la frontire
relve de la comptence de la Confdration.

Art. 113 Imposition exclusive par la Confederation
1 Les objets que la 1gis1ation soumet la taxe sur la valeur ajoute, l‘impöt anti
cip, au droit de timbre, ä d‘ autres imp6ts cle consommation spdciaux ou qu‘ eile
ddclare exon&s, ne peuvent &re soumis par les cantons et les communes un
imp6t du mme genre.
2 Les documents de transport des chemins de fer fdraux et des entreprises de
transport auxquelles la Confddration a accord une concession ne peuvent &re
ftappds par les cantons d‘un droit de timbre ou d‘enregistrement.

Art. 114 Perequation financire

La Confddration encourage la prquation financire entre les cantons. Eile tient
compte, lors cle 1‘ octroi de subventions fdrales, de la capacit financire des
cantons et des rgions de montagne.

Droit transitoire

Art. 2 Dure du prIvement de l‘impöt

L‘impöt fdraI direet et la taxe sur la valeur ajoute peuvent tre prlevös jusqu‘ ä fin
2006 au plus tard.

Art. 3 Impöt sur la bire

L‘impät sur la bire sera peru selon le drolt en vigueurjusqu‘ä I‘adoption de la nouvelle
IgisIation fdraIe.

Art. 4 Part des cantons au produit de l‘imp6t anticip

Jusqu‘ä la nouvelle rgIementation de la prquation financire entre es cantons, la
part des cantons au produit de l‘impöt anticip est de 12 pour cent, respectivement de
10 pour cent les annes au cours desquelles le taux de I‘impöt anticip dpasse 30 pour
cent.
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Chapitre 1er: Droit de vote

Art.115
1 Ont Je droit de vote en matire fd&ale tous les Suisses ägs de 18 ans qui ne

sont pas interdits pour cause de maladie mentale ou de faiblesse d‘ esprit. Tons les

citoyens actifs ont les mmes droits et devoirs politiques.

2Tout citoyen actif peut prendre part aux lections au Conseil national et aux vota

tions fdrales et peut lancer et signer des initiatives populaires et des demandes

de rdfrendum en matire fdrale.

Chapitre 2: Initiative et rf&endum

Art. 116 Initiative populaire tendant ii la revision totale de la Constitution

Lorsque 100000 citoyens actifs proposent la revision totale de la Constitution, le

peuple dcide si celle-ci doit tre entreprise. Si le peuple approuve le principe

d‘une revision totale, les deux conseils sollt renouvelds.

Art. 117 Initiative populaire tendant ä la revision partielle de la Constitution

1100000 citoyens actifs peuvent demander la revision partielle de la Constitu

tion.

2 Les initiatives populaires tendant . la revision partielle de la Constitution peu

vent rev&ir la fonne d‘une proposition conue en termes gnraux ou celle d‘un

projet rdig de toutes pices.

3Lorsqu‘une initiative populaire ne respecte pas le principe de l‘unit de la forme,

de l‘unit de la matire ou des rgies impratives du droit international, l‘Assem

bie fdra1e la d&lare nuile.

Si 1‘Assemble fdd&ale approuve une initiative populaire conue en termes

gnraux, eile labore la revision partielle dans le sens de l‘initiative et la soumet

au vote du peuple et des cantons. Si eile rejette l‘initiative, le peuple dcide s‘il

faut lui donner suite. Si le peuple approuve l‘initiative, l‘Assembl& fdrale &a

bore un projet qui la raiise.

Si l‘Assemble fdrale approuve une initiative prsente sous forme d‘un

projet rdig, celui-ci est soumis au vote du peuple et des cantons. L‘Assemble

fdddrale peut proposer le rejet d‘une initiative populaire prdsente sous forme

d‘un projet rdig ou lui opposer un contre-projet.

Disposition transitoire

Le peuple et les cantons votent simultanöment sur I‘initiative et sur le contre-projet. Les

citoyens actifs peuvent approuver les deux projets et marquer leur pröförence pour le

cas oü les deux projets sont acceptös.

Art. 118 Referendum obligatoire

1 Doivent tre approuvds par ie peuple et les cantons:

a. les revisions de la Constitution;

b. l‘adhsion des organisations de s&urit collective ou des communauts

supranationaies;

c. la modification du nombre ou du territoire des cantons;
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d. dans le d1ai d‘un an ds leur adoption par l‘Assembl fddrale, les arr&s
fd&aux de portde gnrale d&lars urgents qui sont dpourvus de base cons
titutionnelle et dont la durde de validitd ddpasse une anne.

2 Doivent tre approuvs par le peuple:

a. les initiatives populaires tendant la revision totale de la Constitution;

b. les initiatives populaires conues en termes gnraux qui tendent la revision
partielle de la Constitution et qui ont td rejet&s par 1‘Assembl& fddra1e;

c. la question sur le principe d‘une revision totale, en cas de dsaccord des deux
conseils.

Art. 119 Rötörendum tacultatif
1 Sont soumis au vote du peuple, lorsque 50000 citoyens actifs ou huit cantons le
demandent:

a. les bis fdrales;

b. les arr&ds fd&aux de port& gnrale;

c. les arr&ds fdraux de port& gn&ale dclars urgents dont la dur& de vali
dit dpasse une anne;

d. les traitds internationaux qui:

1. sont d‘une dur& ind&erminde et ne sont pas dnonab1es;

2. prvoient 1‘ adhsion une organisation internationale;

3. entrainent une unification multilat&ale du droit.
2 L‘Assemble fdra1e peut exposer d‘ autres traits au rfrendum facultatif.

Art. 120 Majorit6s requises
1 Les actes soumis au vote du peuple sont accepts la majorit des votants.

2Les actes soumis au vote du peuple et des cantons sollt accepts lorsque la majo
rit des votants et la majoritd des cantons les approuvent.

Le rsultat du vote populaire dans un canton donne la voix du canton.

Les cantons d‘Obwald, de Nidwald, de Bäle-Ville, de Bäle-Campagne,
d‘Appenzell Rhodes-ext&ieures et d‘Appenzell Rhodes-intdrieures comptent
chacun pour une demi-voix.
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Chapitre 1er: Dispositions gn&a1es

Art. 121 Eligibilite

Tout citoyen actif laYque est ligible au Conseil national, au Conseil fdra1 et au

Tribunal fdd&al.

Art. 122 Incompatibilites

1 Les fonctions de membre du Conseil national, du Conseil des Etats, du Conseil

fd&al et de juge du Tribunal fddral sont incompatibles.

2 Les membres du Conseil fd&al, de mme que les juges du Tnbunal fddra1

assumant une charge complte, ne peuvent revtir aucune autre fonction au ser

vice de la Confdration ou d‘un canton, ni exercer d‘ autre activitd lucrative.

3Les agents de la Confd&ation ne peuvent tre membres du Conseil national, ni

juges au Tribunal fddral.

La loi peut prvofr d‘ autres incompatibilits.

Art. 123 Duree dc fonction

Les membres du Conseil national et du Conseil fddra1, ainsi que le chancelier de

la Confddration, sont lus pour quatre ans. Les juges du Tribunal fdd&al sont

dlus pour six ans.

Art. 124 Langues officielles

Les langues officielles de la Confddration sollt 1‘ allemand, le franais et 1‘ ita

lien. Les autorits fdrales emploient le romanche comme langue officielle dans

leurs rapports avec les personnes de langue romanche.

Art. 125 Responsabilite

La Confddration rpond du dommage causd sans droit par ses organes dans

l‘exercice de leurs tches publiques.

Chapitre 2: Assembl& fd&a1e

Sectioii 1: Organisation

Art. 126 Röle dc I‘Assemblee tederale et principe du bicamerisme

1 L‘Assemble fddrale est 1‘ autorit suprme de la Confdration, sous reserve

des droits du peuple et des cantons.

2 Eile se compose de deux chambres, le Conseil national et le Conseil des Etats,

qui ont les mmes comp&ences.

Art. 127 Composition et election du Conseil national

1 Le Conseil national se compose de 200 dputs.

2 Les dputs au Conseil national sollt dlus par le peuple au suifrage direct selon

le systme proportionnel. Le Conseil national est renouvel intgralement tous

les quatre ans.

Chaque canton forme un cercle lectoral.
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4Les siges sont rpartis entre les cantons proportionnellement leur population.
Chaque canton a droit un sige au moins.

Art. 128 Composition et election du Conseil des Etats
1 Le Conseil des Etats se compose de 46 dputs.
2 Les cantons d‘Obwald, de Nidwald, de B1e-Vi1le, de Ble-Campagne,
d‘Appenzell Rhodes-extrieures et d‘Appenzell Rhodes-intdrieures lisent
chacun un dputd, les autres cantons chacun deux dputs.

Les cantons rglent le mode d‘dlection.

Art. 129 Sessions

1 Les deux conseils se runissent rgu1irement. La loi rg1e la convocation des
sessions.
2 Les conseils sont convoqus en session extraordinaire, lorsque le Conseil fd&
ral, un quart des membres du Conseil national ou cinq cantons le demandent.

Art. 130 Presidence

1 Chaque conseil lit, parmi ses membres, un präsident et un vice-prsident pour
la dur& d‘un an. us ne peuvent tre reconduits dans cette charge pour l‘annde sui
vante; le prsident ne peut l‘tre dans celle de vice-prsident.
2 Le prsident et le vice-prsident du Conseil des Etats ne peuvent &re choisis
parmi les ddputs du mme canton que le prsident sortant. Le vice-prsident du
Conseil des Etats ne peut tre choisi deux ans de suite parmi les dputs d‘un
mme canton.

Art. 131 Commissions

1 Chaque conseil peut constituer des conmiissions pour prparer ses d1ibrations.
2 La loi peut prvofr des coniniissions conjointes.

Art. 132 Groupes

Les membres de l‘Assemb1e fd&ale peuvent former des groupes.

Art. 133 Services du Parlement

L‘Assemble frdra1e dispose des Services du Parlement pour la prparation de
ses affaires. us sont rattachds la Chancellerie fdrale.

Section 2: Procedure

Art. 134 Döliberation separee
1 Le Conseil national et le Conseil des Etats d1ibrent sparment.
2 Les dcisions de 1‘Assembl& f&rale requirent 1‘ accord des deux conseils.

Art. 135 Däliböration commune
1 Le Conseil national et le Conseil des Etats sigent en commun, sous la direction
du präsident du Conseil national:

.1
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a. pour procder ä des dlections;

b. pour statuer sur les conflits de compdtence entre les autorits fdrales

suprmes;

c. pour stamer sur les recours en grace.

2 En outre, l‘Assemble fd&ale peut sieger en conseils runis en certaines occa

sions et pour prendre connaissance des d&larations du Conseil fddral.

Art. 136 Publicite des seances

Les sdances des deux conseils sont publiques. La loi peut prdvoir des exceptions.

Art. 137 Quorum et majoritö

1 Les conseils ne peuvent dlib&er valablement qu‘ autant que la majorit de leurs

membres est prsente.

2 Les dcisions sollt prises ä la majorit des votants dans les deux conseils, qu‘ils

sigent sdparment ou en conseils runis.

Doivent cependant &re adopts ä la majorit des membres de chaque conseil les

dispositions 1gislatives et les arrts fdraux de porte gdn&ale relatifs aux sub

ventions, ainsi que les crddits d‘engagement et les plafonds de dpenses, qui

entrainent de nouvelles dpenses uniques de plus de 20 millions de francs ou dc

nouvelles dpenses priodiques de plus de 2 millions de francs.

L‘Assemb1e fdrale peut adapter au rench&issement les montants fixs au
3 a1ina par un arr& fddral de porte gdnrale non soumis au rfrendum.

Art. 138 Droit de proposition

Les deux conseils, leurs membres, leurs groupes et leurs commissions parlemen

taires ont le droit de faire des propositions l‘Assemble fdrale. Les cantons

peuvent exercer le mme droit par correspondance.

Art. 139 Interdiction du mandat impöratif

Les membres de 1‘Assemb1e fddra1e votent sans instructions. us rendent publics

les liens qui les lient ä des groupements d‘intrts.

Art 140 Immunit

1 Les membres de l‘Assemble frdra1e et ceux du Conseil fdral, dc mme que

le chancelier dc la Confdration, n‘encourent aucune responsabilit juridique

pour les propos qu‘ils tiennent devant les conseils et dans leurs commissions.

2Laloi peutprvoir d‘autres formes d‘immunit etl‘&endre d‘autres personnes.

Section 3: Comp6tences

Art. 141 Compötences lögislatives

1 L‘ Assemble fd&ale dicte les bis fdrales et les arrts fd&aux dc portde

gn&a1e.
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2 La comp&ence d‘ dicter des rg1es de droit peut &re d&gu& d‘ autres auto
rits par une loi ou un arr& de port& gnra1e soumis au rfrendum, pour autant
que la Constitution ne l‘exclue pas. La norme de d1gation doit fixer, dans ses
principes, le contenu de la rg1e de droit.

Art. 142 I.gisIation d‘urgence
1 Les arrts fdraux de porte gnra1e dont l‘entr& en vigueur ne souffre aucun
retard peuvent &re dc1ars urgents et produire un effet immdiat par d&ision
prise la majorit des membres de chacun des conseils. us doivent tre 1imits
dans le temps.
2 Si le rfrendum est demand contre un arr& f&Ira1 d&1ar urgent, ce dernier
cesse de produire effet un an aprs son adoption par 1‘Assemb1e fd&a1e s‘il
n‘est pas approuv par le peuple dans l‘intervalle.

3Un arr& fdra1 dc1ar urgent dpourvu de base constitutionnelle cesse de pro
duire effet un an aprs son adoption par 1‘Assembl& fd&a1e s‘il n‘est pas
approuv dans l‘intervalle par le peuple et les cantons.

Les arrts fdraux d&1ars urgents qui ne sont pas approuvs en vote popu
laire ne peuvent pas &re renouve1s.

Art. 143 Traites internationaux

L‘Assemb1e fdra1e approuve les traits intemationaux que le Conseil fdra1
n‘est pas habilit conclure seul.

Art. 144 Competence financiere

L‘ Assemb1e fdra1e vote les dpenses de la Confdration, &ablit le budget et
approuve le compte d‘Etat.

Art. 145 Elections

1 L‘Assemb1e fdra1e dlit les membres du Conseil fd&a1, le chancelier, les
juges du Tribunal fdral et le gdnral en sa qualit de commandant en chef de
1‘arme.

2 La loi peut attribuer 1‘ Assemb1e fddra1e d‘ autres droits d‘ 1ection ou de
confirmation.

Art. 146 Haute surveillance

L‘Assemble fdrale exerce la haute surveillance sur le Conseil fd&al, l‘admi
nistration fdraie, les tribunaux frd&aux et les autres organes agissant pour la
Confdration.

Art. 147 Autres täches et competences
1 L‘Assembie fdrale a en outre les tches et les compdtences suivantes:

a. eile peut contribuer i‘orientation de la politique &rangre et eile veille aux
relations avec 1‘ &ranger; eile prend les mesures qu‘ appellent la s&urit ext
rieure du pays, son indpendance et le maintien de la neutralit;



b. eile veille la s&urit int&ieure et prend les mesures qu‘appeiie son maintien;

c. eile adopte, lorsque des circonstances extraordinaires i‘exigent et en se fondant

directement sur les lettres a et b, des arrts fd&aux de porte gnraie qu‘elie

peut soustraire au rfrendum, ainsi que des d&isions;

d. eile ordonne le service actif et met sur pied 1‘ armee ou des parties de 1‘ arm&;

e. eile veille aux relations entre la Confd&ation et les cantons, par l‘interm&

diaire du Conseil fdral, et garantit les constitutions cantonales; ii lui appar

tient d‘ approuver les conventions que les cantons ont conclues entre eux ou

avec les Etats trangers, lorsque le Conseil fd&a1 refuse de les approuver ou

qu‘un canton 1ve une rc1amation;

f. eile prend des mesures pour garantir 1‘ application du droit fdral;

g. eile examine la validit des initiatives populaires;

h. eile fixe les principes rgissant 1‘ organisation des autorits fdrales;

i. eile statue sur les conflits de comp&ence entre les autorits fdraIes suprmes;

k. eile statue sur les recours en grace et prononce 1‘ amnistie.

2 L‘Assemb1e fdrale traite en outre tous les objets que la Constitution attribue

ä la Confd&ation et qui ne ressortissent pas une autre autorit fdraie.

La loi peut attribuer d‘ autres täches et comp&ences 1‘ Assembie fdraie.

Chapitre 3: Conseil fdra1 et administration fd&a1e

Section 1: Organisation et procedure

Art. 148 Conseil tederal

1 Le Conseil fdral est 1‘ autorit directoriale et excutive suprme de la Conf&

dration.

2 J reprsente la Suisse l‘ext&ieur.

Art. 149 Composition et election

1 Le Conseii fdral est compos de sept membres.

2 Les membres du Conseil fdra1 sont 1us par 1‘Assemb1e fdrale pour une

periode de quatre ans, aprs chaque renouveiiement intgrai du Conseil national.

Le Conseil fdral ne peut compter deux membres du mme canton.

Art. 150 Presidence

1 Le Conseil fdral est prsid par le prsident de la Confd&ation.

2Le prsident de la Confdration et le vice-prsident du Conseil fdrai sont 1us

par i‘Assembie fdrale pour une periode d‘un an, parmi ies membres du

Conseil fd&ai.

311s ne peuvent tre reconduits dans la mme charge pour 1‘ ann& suivante; le pr

sident ne peut &re iu celle de vice-prsident.
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Art. 151 Principe de Iautoritö collegiale ei division en departements
1 Le Conseil fdra1 dcide en autorit co1lgia1e.
2 Pour la präparation et 1‘ excution des dcisions, les affaires du Conseil fdra1
sont rparties, par departements, entre ses membres.

Les departements ou les units administratives qui leur sont subordonmies peu
vent &re autoriss par la lgislation rg1er eux-mmes des affaires. Le droit de
recours demeure garanti.

Art. 152 Administration federale
1 Le Conseil fdral dinge 1‘ administration f&lrale. Ii veille la bonne excu
tion des tches qui lui sont confies.
2 L‘administration fdrale est divis& en departements, dirigs chacun par un
membre du Conseil fd&al.

La loi peut confier des tches de la Confd&ation des organisations et des per
sonnes de droit public ou de droit priv qui sont extrieures 1‘ administration
fdrale.

Art. 153 Chancellerie födörale
1 La Chancellerie fdraie est le service gn&al de coordination du Conseil fd&
ral; eile assume le secr&ariat de l‘Assemble fdra1e.
2 est dirige par le chanceilier de la Confdration. L‘Assembie fdrale lit
celui-ci, pour une periode de quatre ans, en mme temps que les membres du
Conseil f&ral.

Section 2: Compötences

Art. 154 Politique gouvernementale
1 Le Conseil fdral fixe les buts et les moyens de la politique gouvernementale.
II planifle et coordonne les täches de 1‘ Etat.

211 renseigne le public sur son activit en temps utile et de manire d&aille, dans
ia mesure oü aucun intr& public ou priv prpon&rant ne s‘y oppose.

Art. 154 Politique gouvernementale

Al. 1 inchang

2 Les autorit6s f6d6rales informent le public sur leurs activits et garantissent
toute personne laccs aux actes administratifs, dans la mesure o aucun int

rt public ou priv prpondrant ne s‘y oppose.

Art. 155 Preparation des affaires parlementaires
1 Les cantons, les partis poiitiques et les milieux intresss sont en principe
consults lors de i‘laboration d‘actes igisiatifs et de traits internationaux
d‘importance ainsi que sur les projets de grande porte.
2 Le Conseil fd&al soumet l‘Assemble fd&aie des projets de revision dc la
Constitution, de bis et d‘ arrts fdraux et fait des propositions leur sujet.
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Art156

Art. 157

Art.158

Art.159

Art.160

Les membres du Conseil fdra1 et le chancelier participent aux dbats de

l‘Assemb1e fdra1e avec voix consultative et ont le droit de faire des proposi

tions.

Competences legislatives et dexecution

1 Le Conseil fdral dicte des rg1es de droit en la forme d‘ordonnance, dans la

mesure oü ii y est autoris par la Constitution ou la loi.

211 veille ä l‘ex&ution de la lgis1ation, des arr&s de 1‘Assembl& fdra1e et des

jugements rendus par les autorits judiciaires fdrales. Ii ddicte les dispositions

d‘ excution.

Competence tinanciere

Le Conseil fdd&al labore le plan financier et un projet de budget et &ablit le

compte d‘Etat. II veille une gestion financire correcte.

Relations avec l‘etranger

1 Le Conseil fdral est charg des affaires trangres.

2 J soumet les traits internationaux ä 1‘ approbation de 1‘ Assemb1e fdra1e. II

peut conclure seul notamment des traits provisoires ou urgents ainsi que des trai

ts d‘ importance mineure, en principe sous la reserve d‘ une approbation subs

quente de l‘Assemble fd&ale. Si une loi ou un trait international l‘y habilite,

le Conseil fdra1 peut aussi conclure seul d‘autres traits.

Securite interieure et extörieure

1 Le Conseil fdral prend des mesures pour maintenir la scurit ext&ieure,

l‘indpendance et la neutralit de la Suisse.

2 veille la s&urit intrieure et prend les mesures qu‘appelle son maintien.

3Lorsque des circonstances extraordinaires l‘exigent, ii peut, en se fondant direc

tement sur le prsent article, adopter des ordonnances et prendre des dcisions.

Le Conseil fdral peut, dans les cas d‘urgence, ordonner le service actif et

mettre sur pied 1‘ armee ou des parties de 1‘ armee. Si la mise sur pied dpasse 2000

militaires ou dure plus de trois semaines, ii convoque immdiatement l‘Assem

bl& fdrale.

Relations entre la Confederation et les cantons

1 Le Conseil fdra1 entretient les relations entre Confd&ation et cantons. Ii

exerce sur ces derniers la haute surveillance et prend les mesures qui s‘imposent.

2 J approuve les actes lgislatifs des cantons, lorsque l‘ex&ution du droit fdral

le requiert.

Ii approuve les conventions que les cantons passent entre eux ou avec des Etats

&rangers.
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Art. 161 Autres täches et competences
1 Le Conseil fddral a en outre les täches et les comp&ences suivantes:

a. ii veille au respect du droit fddra1, ainsi que des constitutions et des conven
tions des cantons, et prend les mesures qui s‘imposent;

b. ii surveille 1‘ administration fdrale et les autres organes chargs d‘ assumer
des täches fdrales;

c. ii rend compte rgulirement de sa gestion et de la situation du pays l‘Assem
b1e fdra1e;

d. ii procde aux nominations qui ne relvent pas d‘une autre autorit;

e. ii traite des recours, dans la mesure oü la loi le prvoit.
2 La loi peut attribuer d‘ autres täches et comptences au Conseil fdd&al.

Chapitre 4: Tribunal fd&a1

Art. 162 Röte du Tribunal federal
1 Le Tribunal fdral est 1‘ autorit judiciaire suprme de la Conf&ration.
2 La loi fixe l‘organisation du Tribunal fdra1 et la procdure devant sa juridic
tion.

Art. 163 Juridiction constitutionnelle
1 Le Tribunal fdral connait:

a. des r&lamations pour violation de droits constitutionnels;

b. des rc1amations pour violation de traits internationaux ou de conventions
intercantonales;

c. des rdclamations de droit public entre la Confddration et les cantons ou entre
cantons.

2 La loi peut confier ä d‘ autres autorits fd&ales le soin de trancher certains
litiges.

Art. 164 Juridiction civile, pönale ei administrative
1 La loi fixe la comptence du Tribunal fd&al en matire civile, pnale et admi
nistrative ainsi que dans les autres domaines du droit.

2Les cantons peuvent, avec 1‘ approbation de 1‘Assemble fdra1e, placer sous la
juridiction du Tribunal fdd&al des rdclamations qui relvent du droit administra
tif cantonal.

Art. 165 Assises föderales

Le Tribunal fd&al, assist d‘un jury qui statue sur la cu1pabilit, connait en
matire pdnale des cas:

a. de haute trahison envers la Confddration ainsi que de rvo1te ou de violence
contre les autorits fdrales;
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b. de crimes et de d1its de nature compromettre les relations avec 1‘tranger;

c. de crimes et de d1its 1is ä une intervention fdra1e armee;

d. de poursuite pna1e contre des fonctionnaires fd&aux, quand une autorit

fddrale en saisit les Assises fdrales.

Art. 166 Droit applicable

Le Tribunal fdra1 et les autres autorits appliquent les bis fdra1es, bes arr&s

fdraux de porte gnra1e et les traits intemationaux.
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Titre 6: Revision dc la Constitution et dispositions finales

Chapitre 1er: Revision

Art. 167 Principe
1 La Constitution peut tre revise en tout temps, totalement ou partiellement.
2 Lorsque la Constitution et la 1gis1ation pertinente en la matire n‘ en disposent
pas autrement, la revision se fait selon la procdure applicable la 1gis1ation.

Art. 168 Revision totale
1 La revision totale de la Constitution peut tre propose par 100 000 citoyens
actifs ou dcr&e par 1‘Assemb1e fdra1e ou par l‘un des deux conseils.
2 La question sur le principe d‘une revision totale doit &re soumise au vote du
peuple, si l‘initiative mane du peuple ou en cas de dsaccord des deux conseils.

Si le peuple approuve le principe d‘une revision totale, les deux conseils sont
renouve1s.

Art. 169 Revision partielle
1 La revision partielle de la Constitution peut &re demande par 100000 citoyens
actifs ou d&ide par 1‘ Assemble fdrale.
2 L‘ initiative populaire tendant la revision partielle de la Constitution doit res
pecter le principe de 1‘unit de la forme.

Chaque revision partielle de la Constitution doit respecter le principe de l‘unit
de la matire et les rgIes impratives du droit international. L‘unit de la matire
est respect& lorsqu‘il existe un rapport intrinsque entre les diffrentes parties
d‘un projet.

La revision partielle peut aussi porter sur plusieurs dispositions.

Art. 170 Entree en vigueur

La Constitution revise totalement ou partiellement entre en vigueur en cas
d‘ acceptation par le peuple et les cantons.

Chapitre 2: Dispositions finales
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Reforme des droits populaires

Projet de dispositions constitutionnelles.

Art. 4 Respect du drolt

2

Le droit fdral prime le droit cantonal.

Le drolt international est sup6rieur au drolt interne.

Chapitre 1er: Dispositions generales

Art. 115 Droit devote
1 Ont le droit devote en matire födörale tous les Suisses gös de 18 ans qui ne
sont pas interdits pour cause de maladie mentale ou de faiblesse d‘esprit. Tous
les citoyens actifs ont les mömes droits politiques.
2 Tout citoyen actif peut prendre part aux ölections du Conseil national et aux
votations födörales et peut signer des initiatives populaires et des demandes
de röförendum en matiöre födörale.

Art. 116 Formation de I‘opinion et de la volonte populaires
1 Les partis politiques contribuent ä former l‘opinion et la volontö populaires.
2 En principe, les cantons, les partis politiques et les milieux intöressös sont
entendus lors de l‘ölaboration de la lögislation et de projets de grande portöe.
La loi rögle les modalitös.

La lol rgie les modalits de l‘exercice des droits politiques; eile contiendra en
particulier des dispositions sur son financement.

Chapitre 2: Initiative populaire

Art. 117 Initiative populaire tendant ä la revision totale de la Constitution

200000citoyens actifs peuvent proposer la revision totale de la Constitution. Le
peuple döcide si la revision doit ötre entreprise.

Art. 118 Initiative populaire redigee tendant ä Ia revision partielle de la Constitution
1 200000 citoyens actifs peuvent, sous ia forme d‘un projetr6dig6, demander la
revision partielle de la Constitution.
2 L‘initiative doit respecter les principes de l‘unitö de la forme et de l‘unitö de la
matire ainsi que las rögles impöratives du droit international.

L‘initiative est soumise au vote du peuple et des cantons. L‘Assemblöe födörale
peut en recommander l‘acceptation ou le rejet; dans ce dernier cas, eIle peut lui
opposer un contreprojet.

Seules les dispositions introduisant des innovations matörielles sont en italiques. Les
modifications et röagencements formels ne sont pas mis en övidence sur le plan typo
graphique. La structure des articies, leur terminologie et leur numörotation ont ötö
conues de maniöre ä pouvoir s‘intögrer dans le projet de mise ä jour de la Constitution
fdrale.
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Art. 119 initiative popuiaire gön6raie

1 100000 citoyens actifs peuvent demander, sous la forme d‘une proposition

gn6raie, i‘adoption ou l‘abrogation dc dispositions constitutionnelles ou l6gis-

latives fd6raies.
2 L‘initiative dolt respecter Jes principes de l‘unit6 de la forme et de l‘unit6 de Ja

matire ainsi que les rgles impratives du droit international.

Si i‘Assembl6e f6d6rale n‘approuve pas i7nitiative, celle-ci est soumise au

vote du peuple.

4Si l‘Assembi6e f6d6rale approuve l‘initiative, eile Ja ralise en revisant la Cons

titution ou Ja i6gisiation f&i6raie. ii en va dc mmc si l‘initiative, d6sapprouve

par l‘AssembJe fdrale, est accept6e en vote popuJaire. L‘AssembJ6e f6d6rale

peut 6galement prösenter un projet aiternatif.

Chapitre 3: Referendum populaire

Art. 120 Röferendum obligatoire du peuple et des cantons

Sont soumis au vote du peuple et des cantons:

a. les revisions totales ou partielles de la Constitution;

b. l‘adhsion ä des organisations de scurit collective ou des communauts

supranationales;

c. la modification du nombre ou du territoire des cantons;

d. dans le dlai d‘un an ds leur adoption par l‘Assemble fdrale, les arrt6s

fdraux de porte gnrale dclars urgents qui sont dpourvus de base

constitutionnelle et dont la dure de validit dpasse une anne.

Art. 121 Röförendum obligatoire du peuple

Sont soumis au vote du peuple:

a. les initiatives populaires tendant ä la revision totale de la Constitution;

b. les initiatives populaires gn6raJes que i‘Assembi6e f6draie n‘approuve

pas.

Art. 122 Referendum facultatif legislatif

1 Sont soumis au vote du peuple, si la demande en estfaite par l00000citoyens

actifs ou par huit cantons:

a. les bis fdrales;

b. les arrts födraux de porte gnrale;

c. dans le dlai d‘un an ds leur adoption par l‘Assemble fdrale, les arröts

fdöraux de portöe gnrale dclars urgents dont la dure de validit

dpasse une anne.

2 Les bis et bes arrtös de portöe gnörale contiennent des rgles de droit.

Art. 123 Referendum facuitatif administratif et financier

1 A Ja demande d‘un tiers des membres dc chacune des deux chambres, Ja

forme dc l‘arrt6 dc port6e g6n6rale est donn6e des actes dc l‘Assembl6e

fdrale qul ne contiennent pas dc rgles dc dro!t.

2 Sont exceptäs les actes reiatifs la scurit intrieure ou extrieure dc la

Suisse, ä la disposition dc J‘arme f6d6rale, ä l‘exercice du pouvoir dc surveil

lance sur Je Gouvernement, I‘adm!nistration, la justice et sur les cantons, Je
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budget, le compte d‘Etat, los emprunts, ainsi que los actes de stricte appiication
du drolt, les r6ponses aux ptitions, los actes de proc6dure et les actes accom
pils en chambres r6unies.

Art. 124 Referendum facultatif en matire internationale
1 Sont soumis au vote du peuple, si la demande en est falte par 100000 citoyens
actifs ou par huit cantons, les arrts par Iesquels l‘Assemble fdraIe
approuve un trait international qui:

a. est d‘une dure indtermine et n‘est pas dönonable;

b. prvoit l‘adhsion ä une Organisation internationale; ou

c. contient des rgIes dc drolt ou oblige adopter des bis f&i6rales ou des
arr&6s f6d6raux dc porte gänärale.

2 L‘AssembIe fdrale peut exposer au rfrendum facultatif los arröts
d‘approbation d‘autres traits internationaux.

Art. 125 Legislation d‘execution des traites internationaux

Quand i‘arrt6 d‘approbation d‘un trait6 international est soumis au r6fren-
dum obligatoire ou expos6 au r6frendum facultatif, ii peut d6Iguer ä I‘As
sembl6e fdraIe ia comp6tence d‘adopter sans rfrendum les modifications
Igislatives qu! sont la consquence n6cessaire du trait6.

Chapitre 4: Autres dispositions relatives au referendum populaire

Art. 126 Presentation d‘alternatives
1 Quand i‘Assembl6e f6d6rabe adopte une revision constitut!onnelie, eile peut
soumettre au räfrendum obligatoire du peuple et des cantons deux textes
alternatifs.
2 Quand i‘AssembIe f6d6rabe adopte une lol ou un arrt dc port6e g6nrabe,
eile peut exposer au rfrendum facuitatif un texte principal et un texte alter
natif. Si le vote du peuple n‘est pas demand6, c‘est le texte principal qul entre
en vigueui

Toute alternative est exclue pour I‘approbation des trait6s internationaux.

Art. 127 Clause d‘urgence
1 Un arröt fdral de porte gnrale dont l‘application ne souffre aucun retard
peut tre mis en vigueur immdiatement par l‘effet d‘une clause d‘urgence; la
clause est adopte la majorit des membres de chacune des deux chambres;
la dure d‘application de l‘arrt6 doit tre limite.
2 La ciause d‘urgence ne peut affecter qu‘un arröt qui ne contient que des
rgies dc drolt.

Si l‘arrt& soumis au vote du peuple ou, le cas chant, au vote du peuple et
des cantons, n‘est pas accept, il perd sa validit un an aprs son adoption et ii
ne peut pas tre renouvel.

Art. 128 Determination du resultat des reförendums
1 L‘acte qui est soumis au vote du peuple ost acceptö ä la majorit des votants.
2 L‘acte qui est soumis au vote du peuple et des cantons ost accept s‘il runit
la majorit des votants et celle des voix des cantons.
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Les voix des cantons sont donnes par le rsultat du vote du peuple dans

chacun d‘entre eux.

Chaque canton a une voix. Les cantons d‘Obwald, de Nidwald, de Bäle-Ville,

de Bäle-Campagne, d‘Appenzell Rhodes-Extrieures et d‘Appenzell Rhodes

lntrieures ont chacun une demi-voix.

Art. 129 Vote sur les alternatives et les contreprojets

1 Quand les citoyens se prononcent sur des textes alternatifs, us peuvent

approuver l‘un ou l‘autre, ou los deux, au les rejeter. us peuvent marquer leur

pr6f6rence pour le cas oü les deux textes sont accept6s.

2 La manire de voter est la mäme quand un contreprojet est oppos une

initiative populaire rdigöe.

Art. 130 Pluralite d‘initiatives populaires

Quand, ä des dates rapproches, deux au plusleurs initiatives populaires sont

d6pos6es qul portent sur le möme objet, l‘Assembl6e fki6rale peut les sau

mettre au vote selon une procdure analogue ä celle qul est prvue pour le vote

sur los altematives. Los citayens daivent pouvoir exprimer leur volont de

manire coh6rente, en marquant leurs pr6f6rences.

Assemblee fed6rale

Art. 143 Approbation de traites internationaux

L‘Assemble fdrale approuve les traitös internationaux. Le Conseil fdral

peut conclure des traits provisoires au urgents, ainsi que des traits d‘impor

tance mineure; ii les prsente ä l‘approbation subsquente de l‘Assemble

fdrale. La Constitution, la loi ou Ufl trait international peut autoriser le Con

seil fdral ä conclure seul d‘autres traits.

Conseil federal

Art. 158 Relations extrieures
1 Le Conseil fdral dinge les affaires trangöres et reprösente la Suisse ä l‘ex

trieu r.
2 II signe les traits internationaux et les ratifie; ii les soumet ä l‘approbation de

I‘Assemble fdrale, ä moins qu‘il ne soit autoris ä les conclure seul.

Tribunal federal

Ait l63 Juridiction constitutionnelle en matire d‘initiatives populafres

1 Si l‘Assemble f6d6rale considre qu‘une Initiative populaire n‘est pas con

forme aux rgles qui lui sont applicables, eile saisit le Tribunal f6d6ral.

2 Le Tribunal f6draI invalide, totalement au partieliement, l‘initiative populaire

qui ne respecte pas les principes de l‘unit6 de la forme au de l‘unit de la

matire non plus que los rgles impratives du drolt international. 1! rend san

arrt dans los trente jours qui suivent celui oü l‘Assembl6e fd6rale l‘a saisi.

L‘arrt Ile l‘Assemble f6drale.

Art. 166b1 Confilt entre Je droit international et Je drolt interne

Le Tribunal f6d6ral examine, dans les cas d‘application, sur action au sur

recours au quand ii en est saisi par une autorit6 infrieure, si une lol fd6raie
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ou Ufl arröt6 fd6ral de port6e gn6rale est conforme au drolt international. II
d6cide si et dans quelle mesure la lol ou l‘arrt sera appliqu6.

Revision dc la Constitution

Art. 167 Principe

La Constitution peut tre revise en tout temps, totalement ou partiellement.

Art. 168 Revision totale
1 La revision totale de la Constitution peut tre propose par 200000 citoyens
actifs ou dcrte par l‘Assemble fdrale.
2 Quand la revision totale est propose par 200000 citoyens actifs, le peuple
döcide si eile doit tre entreprise. S‘il dcide qu‘elle doit l‘tre, les deux cham
bres sont renouveles pour travailler la revision.

La procdure lgislative est applicable par analogie ä la revision totale.

Art. 169 Revision partielle
1 La revision partielle de la Constitution peut tre demande par 200000
citoyens actifs ou dcide par l‘Assemble fdrale.
2 Quand la revision partielle est dcide par l‘AssembIe fdrale, la procdure
lgislative est applicable par analogie. Le principe de l‘unit de la matire doit
tre respect.

Quand la revision partielle est demande par 200000 citoyens actifs, sont
applicables les dispositions relatives a I‘initiative populaire rdige.

Art. 170 Entröe en vigueur de la Constitution revisee

La Constitution revise totalement ou partiellement entre en vigueur aprs
qu‘elle a accepte par le peuple et les cantons.
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Reforme dc la justice

Art. 101 Droit civil
1 La Confdration a ie drolt de igifrer en matire de droit clvii.
2 EIle peut Igif6rer sur I‘unification de Ja procdure judiciaire.

Art. 102 Droit penal
1 La Confdration a le droit de igifrer en matire de droit pnai.

Eile peut I6gifrer sur Ja procdure.

Art. 162 Tribunal föderal
1 Le Tribunal fädrai est le tribunal suprme de la Confdration.
2 II organise sa chance/lene.

Art. 163 Attributions du Tribunal fedöral
1 Le Tribunal fdrai connaTt des contestations pour vioiation:

a. du drolt födral, du droit intercantonal et du droit international;

b. des droits constitutionnels cantonaux;

c. des garanties que les constitutions cantonales reconnaissent aux communes
et d‘autres corporations publiques;

d. des dispositions du drolt fd6ral et cantonal sur les droits poJitiques.
2 La Ioi peut confrer d‘autres attributions au Tribunal fdraJ ou exclure sa
comptence dans des domaines dtermins sous räserve de la possibiJit de
I‘avis pr6judiciel.

Art. 164 Acces au Tribunal fedöral

‘Le Tribunal fd6raJ connait:

a. des recours contre des d6cisions prises en dernire instance cantonale;

b. des recours contre des dcisions des autorits judiciaires infärleures de la
Confd6ration;

c. des actions portant sur des contestations entre Conf6d6ration et cantons ou
cantons entre eux, et des actions en rparation du dommage caus par des
magistrats fd6raux dans i‘exercice de leurs fonctions.

2 La ioi peut limiter I‘acces au Tribunal f6d6rai, sous rserve de questions de
droit ayant une porte de principe ou de pr6judice grave encouru par une
partie.

Art. 165 Autres autorit6s judiciaires de la Confederation
1 La Conf6dration institue un tribunaJ pnaJ qul connait des cas que Ja lol attri
bue la juridiction pönaJe fd6raIe. La Jol peut conf6rer d‘autres attributions au
tribunal p6nai f6därai.

2La Confd6ration cr6e d‘autres autoritsjudiciaires pour connaitre des recours
contre des actes de l‘administration fcMraJe.

La lol peut prävoir d‘autres autorits judiciaires de la Confäd6ration.
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Art. 166 Autorites judiciaires des cantons

Les cantons instituent:

a. des autoritsjudiciaires pourconnattre des contestations de drolt clvii et des

affaires penales;

b. des autorit6s judiciaires pour connaFtre des affaires de drolt public.

Art. 167 Garantie de I‘acces ä un juge

1 Toute personne, physique ou morale, peut porter sa cause devant une auto

rit judiciaire. La Confdration et ies cantons peuvent cependant exciure

i‘accs un juge dans des cas exceptionnels prvus par la lol.

2 Les actes de l‘Assembi6e f6d6rale et du Conseil fd6rai ne peuvent pas ötre

port6s devant le Tribunal fd&al.

Art. 168 Contröle des normes

1 Le droit international, ies bis fd6raies et bes arrät6s f6d6raux de port6e g6n6-

rale ne peuvent pas tre attaques.

2 Dans ie cadre d‘un recours ou d‘une demande d‘avis pr6judiciel d‘une auto

rita judiciaire infrieure portant sur un acte d‘application ou dans celul d‘une

action, le Tribunal fd6raI examine si une ioi fdraie ou un arrt f6draI de

port6e gnrale viole des droits constitutionnels ou le drolt international; le cas

ch6ant, ii däcide si et dans quelle mesure la Ioi fderaIe ou I‘arrät6 f6d6rai doit

tre appiiqu6.

Dans bes mmes cas, le Tribunal f6drai peut en outre examiner ie grief invo

que par un canton de violation par une lol fädraIe ou un arrät6 f6dral de ses

comptences constitutionneliement garanties.

Art. 169 Independance du juge

Dans i‘exercice de leurs comp6tences juridictionnelies, les autoritsjudiciaires

sont indpendantes et ne sont soumises qu‘ la loi.
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- Notes

Notes relatives au projet de Constitution federale
Articies
du projet Notes

Pröambule Le pröambule se limite I‘invocation divine et la mention du peuple et des
cantons.

Cet article reprend I‘numration actuelle de I‘art. 1 Cst. fd., mais abandonne
toutefois la distinction, marque par les parenthöses, entre es cantons et les
demi-cantons. L‘galit entre les cantons est, aujourd‘hui, sous l‘angle consti
tutionnel, I‘aspect le plus important; les dispositions spciales sur les demi
cantons sont intgres dans le Titre 4 du projet.

2 Cet article est une nouvelle formulation de I‘art. 2 Cst. fd., qui actualise le droit
en vigueur.

3 Par souci de continuit, le texte de l‘art. 3 Cst. föd. a repris ici. La notion de
«souverainet» des cantons, qui remplit un r6Ie d‘identification considrable,
a conserve dans le projet.

4 Cet article met jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 4 Cst.
fd. et droit non crit; droit international non crit et art. 26, 27, 53 et 64 de la
Convention de Vienne sur les traits.
L‘aIina 1 consacre les deux aspects du principe de la lgalit& c‘est-ä-dire la
primautö et la rserve du droit. Par «droit», ii faut entendre les rgles de droit
de tout niveau (droit international, droit national, droit constitutionnel, Ioi,
ordonnance), ce qui implique qu‘entre ces diffrentes rgles, celles de rang
suprieur I‘emportent sur celles de rang infrieur (en particulier, le droit föd
ral l‘emporte sur le droit cantonal) et celles qui sont postörieures ou spciales
l‘emportent sur le droit antrieur ou le droit gnraI.
Les alinöas 2 et 3 noncent des principes gnraux, qu‘il appartient ä la pra
tique de concrtiser. Voir aussi I‘art. 8 du projet, lequel confre notamment au
principe de la bonne foi la valeur d‘un droit fondamental autonome.

5 Cet article reprend ‘art. 116, al. 1, Cst. fd. Voir aussi les articles 14 (Libert de
la langue), 73 (Culture) et 124 (Langues officielles) du projet, qui contiennent
d‘autres aspects du droit des langues.

6 Cet article met jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 53, al. 2,
Cst. fd. et droit non crit. II consacre le principe de la dignit humaine que le
Tribunal fd6ral a reconnu comme un lment de la libertö personnelle (ATF 90
1 36). Le respect de la dignit humaine comprend aussi le droit ä une spulture
dcente que garantit actuellement I‘art. 53, al. 2, Cst. fd. Selon la Constitution
actuelle, le droit de disposer des Iieux de spuIture appartient aux autorits
civiles. A supposer qu‘on veuille mentionner expressment cette vidence, ii
faudrait le faire dans la partie consacre ä la rpartition des comp&ences.

7 Cet article met jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 4 Cst.
fd.; art. 2, par. 1, et 26 Pacte II (avec une rserve de la Suisse concernant ce
dernier article); art. 3 et 7 Pacte 1.
L‘alinöa 1 pose le principe de l‘gaIit juridique, qui implique I‘galit4 dans la
Ioi et devant la Ioi, c‘est-ä-dire I‘galit dans le contenu de la loi et l‘gaIitä
dans l‘application de la loi. La garantie vaut pour les personnes physiques
comme pour les personnes morales.
L‘alina 2 reprend, en I‘actualisant, l‘ide qui est contenue dans la seconde
phrase de l‘actuel art. 4, al. 1, Cst. fd. et consacre le principe de non-discrimi
nation. L‘numöration des critöres de discrimination interdits n‘est pas exhaus
tive. Par ailleurs, tout dsavantage ne constitue pas ncessairement une dis
crimination au sens de cet alinöa.
L‘alina 3 reprend le second alina de l‘actuel art. 4 Cst. fd. (sous rserve
d‘une modification rdactionnelle dans la 30 phrase du texte franais, oü le sin
gulier collectif remplace le pluriel).

8 Cet article met ä jour le droit rsultant de la jurisprudence ad art. 4 Cst. fd.
L‘art. 8 du projet confre auxdits principes la valeur de droits fondamentaux
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(voir, notamment, ATF 119 ia 117; 118 la 245). Leur concrtisation relve de la

jurisprudence.

9 Cet article met jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 4, 48,

al. 1, 59, al. 3, et 65 Cst. fd. et droit non crit; art. 2 5 CEDH et Protocole no

6; art. 11, par. 1, Pacte 1; art. 6 ä 12 Pacte ii et Protocole n° 2.
L‘aiina 2 garantit les iments traditionnels de la libert personnelle et

reprend de la CEDH, du Pacte II et des conventions internationales contre la tor

ture l‘interdiction absolue de la torture et de tout traitement cruel, inhumain ou

dgradant.
L‘alina 3 garantit un droit non crit qui est diversement rattach au droit cons

titutionnel interne (dignit humaine, drolt ä la vie, libertö personnelle ou

encore art. 4 ou 48, al. 1, Cst. fd.). liest consacrö ä i‘art. 11, par. 1, Pacte 1.

10 Cet article met ä jour le drolt rsultant des dispositions suivantes: art. 34quu,

al. 1, et art. 36, al. 4, Cst. fd. et droit non crit; art. 8 CEDH; art. 17 Pacte Ii.

L‘alina 1 reprend le contenu de (‘art. 8 CEDH.
L‘alina 2 reprend I‘art. 36, al. 4, Cst. ftd.
L‘aIina 3 consacre un droit qui, dans notre socitö moderne d‘information, est

devenu un droit de rang constitutionnel (ATF 117 la 488). Le droit ä la protec

tion des donnes personnelles implique notamment l‘exactitude des donnes

ainsi que la scurit et le caractre licite et conforme au but de leur traitement.

Toute personne a le droit, en particulier, de consulter (es donnes et les dos

siers qui la concernent et d‘exiger, s‘il y a heu, qu‘ils soient rectifiös ou carts.

11 Cet article met ä jour le drolt rsultant des dispositions suivantes: art. 54 Cst.

fd.; art. 12 CEDH; art. 23, par. 2, Pacte ii. II actuaiise l‘art. 54 Cst. fd. en sup

primant ses iments dsuets (al. 6) ou ceux qui ont raIiss dans ha lgis

lation fdrale (fin de h‘al. 1 et al. 2, 3 et 5).

12 Cet article met jour he droit rsuItant des dispositions suivantes: art. 27, al. 3,

49 et 50 Ost. ftd.; art. 9 CEDH; art. 18 Pacte II. II consacre une nouveile formu

lation qui tient compte de i‘volution de la jurisprudence du Tribunal fdral

dans ce domaine et qui laisse tomber (es Iöments superflus ou dsuets. Ceux

ci rsuItent djä des dispositions suivantes: i‘art. 49, al. 3, Ost. fd., de (‘art.

303 du Oode civil; les alinas 4, 5 et 6 de I‘art. 49, Cst. fd., de I‘art. 12, ah. 2, du

projet; l‘art. 50, al. 1, Ost. fd., de I‘art. 12, ah. 1, du projet; l‘art. 50, al. 2, Ost.

ted. — lä oü ii a encore une signification actuelle —‚ du Code pnaI. Demeurent

videmment rservs le droit d‘urgence et ha chause gnrale de police. Le

contenu de (‘art. 50, al. 3, Cst. föd. peut tre repris au niveau de la loi et ne doit

pas ncessairement figurer dans la Oonstitution.

13 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 55 Ost.

fd. et droit non crit; art. 10 OEDH; art. 19 Pacte II. II tient compte de la juris

prudence du Tribunal fdral (notamment, hibert de s‘informer aux sources

gnrahement accessibles) et de celle des organes de la OEDH.

L‘alina 1 pose la garantie de la libert d‘opinion et d‘information.

Les ahinas 2 et 3 la concrtisent.
L‘alinea 4 rassemble dans une seule disposition la libert6 des mdias qui, dans

la Constitution actuelle, est rpartie entre les art. 55 et 55‘. La libert de la

presse protge (es produits de la presse crite priodique et non priodique; la

iibert de la radio et de ha tlvision vaut pour tous les diffuseurs. L‘interdic

tion de la censure pralabhe n‘est mentionne que dans le contexte de la hibert

des mdias, car c‘est Iä qu‘elIe trouve son application majeure. Mais ii est vi

dent que la censure pralable est aussi interdite dans les autres domaines

d‘expression garantis par la libert d‘opinion.

14 Oet article consacre un drolt interne non crit qul rsuite de ha jurisprudence et

de l‘art. 27 Pacte II. La libert de la langue, avec le correctif du principe de la

territorialit& est garantie par le Tribunal fdral comme un droit non öcrit

(ATF 911 480).

15 Oet article consacre du droit interne non crit qui rsulte de la jurisprudence et

des art. 10 OEDH et 15 Pacte 1. Le Tribunah fdral considre que la libert de

l‘art et celle de l‘enseignement et de la recherche scientifiques sont garanties
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par la libert d‘opinion. II n‘en fait cependant pas des droits constitutionneis
spars.

16 Cet article consacre du droit interne non crit qul rsuite de la jurisprudence et
des art. 11 CEDH et 21 Pacte II. II condense la jurisprudence du Tribunal fd
ral. La question de savoir si les runions et les manifestations sur le domaine
public peuvent, sans base igale, tre subordonnees une autorisation praia
ble demeure controverse. Une partie de la doctrine est nanmoins de l‘avis
qu‘une teile restriction de la iibert de runion doit se fonder sur une base
lgaIe formelle (voir, en outre, ATF 119 la 445, 449).

17 Cet article met jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 56 Cst.
fd.; art. 11 CEDH; art. 22 Pacte II. La libertö d‘association implique, en principe,
le droit de ne pas tre contraint d‘adhrer une association. A la diffrence de
la Iibert de runion, la liberte d‘association ne peut pas tre subordonne ä
un rgime d‘autorisation pralabie.

18 Cet article met jour le droit rsuitant des dispositions suivantes: art. 45, ai. 1,
Cst. fd.; art. 12 Pacte II (avec une rserve de la Suisse). L‘alina 2 est une
concrtisation de la libert d‘tablissement, qui comprend galement le drolt
d‘migrer. L‘art. 12 Pacte II garantit le libre choix de l‘tablissement ä l‘intrieur
d‘un Etat signataire ä toute personne, mme trangre, qul s‘y trouve lgale
ment. La Suisse a formul une rserve cet art. 12 afin d‘en limiter la porte ä
l‘gard des trangers.

19 Cet article met ä jour le droit rösuitant des dispositions suivantes: art. 45, al. 2,
Cst. fd.; art. 7 EIMP; jurisprudence ad art. 3 CEDH; art. 3 Convention ONU
contre la torture; art. 33 Convention relative au statut des rfugis.
L‘alina 1 reprend notamment le principe fondamental et incontest de
l‘ancienne loi fdrale sur l‘extradition aux Etats trangers, du 22 janvier 1892,
ainsi que de la loi actuelie sur l‘entraide pnale internationale (art. 7), qui inter
dit l‘extradition de personnes de nationaiit suisse.
L‘alina 2, premire phrase, protge les rfugiös reconnus: ils ne peuvent tre
extrads ni refouls vers un pays oü us sont perscuts. La seconde phrase
garantit ä toute personne — mais en fait essentieliement aux ötrangers: cf. al. 1,
pour les Suisses — de ne pas &tre achemine vers le territoire d‘un Etat oü eIle
risque la torture ou des traitements cruels ou inhumains.

20 Cet article reprend I‘art. 22t0r Cst. fd. Le problme des restrictions de la garan
tie de la proprit (2° al. de l‘art. 22t0r Cst. fd.) est rgl par I‘art. 30 du projet
(Restrictions des droits fondamentaux).

21 Cet article met jour ‘art. 31 Cst. fd.
L‘alina 2 met en vidence les aspects indivicluels gnralement reconnus de
l‘actuelle iibert du commerce et de l‘industrie. Les aspects institutionnels
(plutöt orients sur le systme conomique, comme, par exemple, l‘galit de
traitement des concurrents conomiques, la protection contre ies mesures de
«politique conomique») sont couverts par l‘alina 3.
L‘alina 3: selon la jurisprudence du Tribunal fdöral sont illicites les mesures
«mit denen in den freien Wettbewerb eingegriffen wird, um einzelne Gewerbe-
genossen oder Unternehmensformen zu bevorteilen und das Wirtschaftsleben
nach einem festen Plan zu lenken» (ATF 111 la 186; interdiction des mesures
dites de politique conomique). Les concurrents conomiques doivent ötre
traits de manire gale (ATF 112 la 34). Sont en principe licites notamment les
mesures dites de police öconomique, de politique sociale, de politique de
l‘environnement. Le rgime gnral des restrictions des droits fondamentaux
est dsormais rgi ä l‘art. 30 du projet (Restrictions des droits fondamentaux);
voir, en outre, l‘art. 75 du projet (Principes du rögime öconomique), qui reprend
notamment la röserve en faveur des rögales cantonales.

22 Cet article met jour le droit rösultant des dispositions suivantes: pour la
libertö syndicale, art. 56 Cst. föd., art. 11 CEDH, art. 22 Pacte II et art. 8 Pacte 1;
pour le droit de grve, art. 56 Cst. föd., art. 8, par. 1, let. d, Pacte 1, Convention
OIT n‘ 87. La doctrine dominante admet que la garantie de la iibertö syndicale
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implique celle du drolt de grve (voir une rcapitulation chez Ch. A. Morand,

Mlanges Berenstein, Geneve 1989, p. 45ss, ainsi que, plus röcemment,

R Mahon, dans: Le travail et le droit, Fribourg 1994, p. 29ss, p. 64s.; Je droit

de grve fait cependant l‘objet de rattachements diffrents: l‘art. 3lss ou
l‘art. 34t Cst. fd). Dans un arrt de 1985, Je Tribunal fdraI a laiss ouverte

la question de savoir si Je droit de grve est protg en tant que droit fonda

mental (ATF 111 II 245, 253). Le droit de lock-out est considr — dans l‘ide

d‘assurer J‘galite des armes — comme faisant partie de Ja Jibert syndicale

(M. Rehbinder, Schweizerisches Arbeitsrecht, Berne 1995, p. 213).

23 Cet article met jour Je droit rsuItant des dispositions suivantes: art. 4 Cst.

fd.; art. 6 CEDH; art. 14, chif. 1, Pacte II. II condense Ja jurisprudence du Tribu

nal fdral et celle des organes de Ja CEDH.
L‘aIina 1 garantit Je droit ä une procdure quitabIe, qui implique notamment

J‘interdiction du dni de justice, du retard injustifi et du formalisme excessif.

L‘alina 2 garantit le droit d‘tre entendu, qui comprend notamment Je droit

d‘tre praIabIement instruit de Ja situation et de s‘exprimer ce sujet, ainsi

que celui de consulter Je dossier, de se dterminer son propos, de proposer

des moyens de preuve et d‘obtenir une dcision motive. Est aussi garanti, en
principe, le droit de se faire assister d‘un avocat de son choix (ATF 105 Ja 288).
L‘alina 3, Iui aussi, vise, de manire gnrale, Ja procdure administrative et

la procdure judiciaire. II rend ainsi compte de J‘tat actuel de Ja jurisprudence

et de Ja doctrine, selon lesquelles est aussi garantie, dans certaines circonstan

ces, l‘assistance judiciaire gratuite dans des procdures administratives non

contentieuses (cf. ATF 112 la 14, 18; 117 la 277ss).

24 Cet article met ä jour Je droit rsuJtant des dispositions suivantes: art. 58 et
art. 59, al. 1 et 2, Cst. fd.; art. 6 CEDH; art. 14, chif. 1, Pacte II.
L‘aJina 1 implique que Jes cas oü il appartient un tribunal de se prononcer

continuent de dpendre du droit international public. ReJvent d‘une proc
dure judiciaire en particulier les contestations de caractre civil et Jes accusa

tions pnales au sens de I‘art. 6 CEDH.
L‘aJina 2, 2 phrase, saisit, avec Je mot Joi, les bis fdrales, celles des can

tons, ainsi que bes traits internationaux (voir, en particulier, Ja Convention de

Lugano et sa röserve). En adoptant Ja prsente disposition, on prpare Ja situa

tion constitutionnelle de 1999.

25 Cet article consacre du droit interne non crit qul rsuJte de Ja jurisprudence et
des art. 5 CEDH et 9, chif. 2 4, Pacte II. II condense Ja jurisprudence du Tribu

nal fdraJ et celle des organes de Ja CEDH.

26 Cet article met ä jour Je droit rsuJtant des dispositions suivantes: art. 4 Cst.

fd. et droit non crit; art. 6 CEDH; art. 14, chif. 2, 3, 5 et 6 Pacte II. JJ condense

Ja jurisprudence du Tribunal fdraJ et celle des organes de Ja CEDH. Parmi les

droits de Ja dfense auxquels renvoie J‘aJina 2, citons notamment Je droit de

prparer convenablement sa dfense, celui d‘assurer soi-mme sa dfense ou
de Ja confier ä un döfenseur de son choix, celui d‘interroger ou de faire inter

roger Jes tmoins charge, celui de se faire assister gratuitement d‘un inter

prte (art. 6, par. 3, CEDH).

27 Cet article reprend l‘art. 57 Cst. fd. Selon Ja jurisprudence du Tribunal födraJ,

Je droit de ptition implique J‘obligation pour l‘autorit de prendre connais

sance de Ja ptition et de Ja transmettre, s‘iJ y a Heu, J‘autorit comptente

(ATF 98 Ja 484, 488s.; 119 Ja 53, 55).

28 Cet article consacre un droit interne non crit qui rsuJte de Ja jurisprudence et
de l‘art. 25 Pacte JJ (avec une rserve de Ja Suisse). Le Tribunal fdraJ a, en
effet, fait de Ja Jibert devote un droit constitutionneJ (ATF ‘117 Ja 41, 46; 452,

455; 118 Ja 259, 261; 119 Ja 271, 272). L‘alina 2 concrötise cette Jibert& qui pro

tge notamment Je secret du vote. L‘aJina 3 rserve les rgJes du droit canto
nal relatives notamment aux «Landsgemeinde» et aux assembJes de com

mune qui font exception au principe du secret du vote.
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29 Cet article consacre du droit non crit. II rend compte, sous forme de norme
constitutionnelle, de la jurisprudence et de la thorie gnrale des droits fon
damentaux. Tel qu‘il est formule, ii couvre aussi (dans les limites de la jurispru
dence du Tribunal fdral) le problme des effets horizontaux dans les rapports
entre les particuliers (Drittwirkung).
L‘aIina 1 exprime I‘idöe que les droits fondamentaux, ä cöt de leur fonction
classique de dfense des liberts, remplissent une fonction positive.
L‘alina 2 insiste sur le fait que non seulement les autorits, mais encore toute
personne qui assume une tche tatique, doivent respecter les droits fonda
mentaux (fonction dfensive) et contribuer ä leur ralisation (fonction posi
tive).

30 Cet article consacre du droit non crit. II rend compte, sous forme de norme
constitutionnelle, de la jurisprudence et de la theorie gnrale des restrictions
des droits fondamentaux. C‘est un article qul doit donner la cl pour assurer la
constitutionnalit des restrictions des droits fondamentaux.
L‘aIina 1 pose les conditions qu‘une restriction doit remplir pour tre
conforme ä la Constitution. La justification au nom de la protection d‘un droit
fondamental d‘autrui exprime l‘ide classique que la libert de l‘un finit lä oü
commence la libert de l‘autre.
L‘alina 2 prcise que les exigences en matire de base lögale sont d‘autant
plus öIeves que l‘atteinte portöe un droit fondamental est grave: les restric
tions graves doivent figurer dans une loi formelle. La 20 phrase de cet aIina
rserve la clause gnraIe de police.
L‘aIina 3 impose le respect de l‘essence mme (parfois appeIe noyau intan
gible) des droits fondamentaux: en d‘autres termes, une restriction ne dolt pas
vider un droit fondamental de sa substance.

31 Cet article met jour le droit rsultant partiellement des dispositions suivan
tes: art. 24nov05, 27, al. 2,31quinqwes al. 1, 34_34novios, 69 Cst. fd.; art. 6 13 Pacte
1. Par la ratification du Pacte 1, la Suisse s‘est engage reconnaitre les droits
au travail, au logement, ä la scurit sociale, la sant et ä la formation. Toute
fois ces droits ne sont, en principe, pas directement appticables, mais peuvent
acqurir parfois certains contenus partiels qui sont directement applicables
(voir, sur cette problmatique propos du droit ä la formation, ATF 120 la iss).

Titre 3 Les comptences de la Confdration sont dcrites de la manire suivante:
Comptence exclusive: «...relve de la comptence de la Confdration»;
Comptence concurrente: «....dicte des dispositions...»;
Comptence lgislative Iimite aux principes: «...tablit, par voie lgislative,
les principes applicables ...»

32 Cet article met ä jour l‘art. 3 Cst. fd.; fidlit confdrale comme droit consti
tutionnel non crit.

33 Cet article met jour I‘art. 3 Cst. fd.; autonomie communale comme droit
constitutionnel non crit.
L‘autonomie communale est reconnue par la jurisprudence du Tribunal fdral
comme droit constitutionnel pour les collectivits de rang infrieur.

34 Cet article met jour I‘art. 7 Cst. fd., de mme que du droit constitutionnel
non crit. II va de soi que les conventions conclues entre es cantons priment
le droit cantonal des cantons parties ä la convention.
AIina 3: L‘approbation de la Confdration n‘est pas constitutive; une limita
tion aux conventions contenant des rgles de droit serait une retriction de la
porte actuelle de I‘art. 7 al. 2 Cst. fd, qui prvoit que les conventions doivent
«tre portes a la connaissance de l‘autorit fdraIe».

35 Cet article met ä jour les art. 3 Cst. fd. et 2 D.T. Voir aussi la remarque relative
ä l‘article 4 du projet.

36 Cet article met jour es art. 61 et 67 Cst. fd. Pour la poursuite et la faillite,
‘art. 81 al. 1 et 2 LP prvoit une solution particulire. L‘art. 67 Cst. fd. est

devenu obsolete.
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37 Cet article met jour les art. 5 et 16 Cst. fd. Les autres garanties prvues par

‘art. 5 Cst. fed. peuvent soit tre dduites de la notion d‘ordre constitutionnel

ou alors sont contenues dans d‘autres dispositions du projet.

38 Cet article met ä jour l‘art. 6 Cst. fäd.

39 Cet article met ä jour les art. 1 et 5 Cst. fd.

40 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 43 al. 1

et 4, 44 al. 3, 2° phrase, 45 al. 1er, 47, 60 Cst. fd.

41 Cet article met jour les art. 44 et 68 Cst. fd. L‘art. 44 al. 3, 1 phrase, Cst. föd.

contient une övidence laquelle le projet peut renoncer. Dans la mesure oü

I‘art. 68 Cst. fd. prvoit du droit transitoire, ii est devenu obsolte.

42 Cet article met jour le droit rösultant des dispositions suivantes: art. 43 al. 2,

3, 5 et 6; 74 al. 3 Cst. fd.
Al. 3: voir aussi la rglementation gnrale du devoir de soumettre ä l‘appro

bation prvue par l‘art. 160 du projet.

43 Cet article met jour l‘art. 45° Cst. fd.

44 Cet article met jour l‘art. 8 Cst. fd.

45 Cet article met jour les art. 9 et 10 Cst. fd. La pratique actuelle de la Conf

dration (voir FF 1994 II 608), qui va au-delä de ce que permet le libell de

l‘art. 9 Cst. fd., est confirme au niveau constitutionnel; le caractre d‘excep

tion de cette comptence des cantons rsulte de l‘art. 44 al. en relation avec

l‘art. 45 al. 2 du projet.

46 Cet article met ä jour l‘art. 12 Cst. fd. La disposition transitoire de l‘art. 12 al. 4

est dsute (voir ACF du 12.3.1934 concernant l‘intediction des dcorations

pour l‘arme; RS 514.118). En ralit& cet article contient une disposition de

nature Igislative. Cette disposition est cependant ncessaire comme base

constitutionnelle pour les membres des autorits cantonales et du parlement.

47 Cet article met jour le droit qui rsulte des dispositions suivantes: art. 18, 20,
34tO al. 1, lit. d) Cst. fd. et 6 D.T.

48 Cet article met ä jour le drolt qui räsulte des dispositions suivantes: art. 11, 13,

15, 17, 18, 19, 21, 22, 3419v al. lit. d) Cst. fäd.
Al. 3, l‘ partie de la phrase: suppression proposäe dans le cadre du pro

gramme d‘assainissement 1994 (voir FF 19951 110).

49 Cet article met ä jour les art. 15 et 19 al. 4 Cst. fäd. L‘art. 15 Cst. fed. n‘a aujour

d‘hui plus qu‘une importance marginale comme disposition relative au droit de

näcessitä de la Confädäration.

50 Cet article met jour les art. 22b et 31b1s al. 3 lit. e) Cst. fäd. Cette disposition

reprend, en s‘inspirant de l‘article de but de la nouvelle Ioi sur la protection

civile, la compätence exclusive de l‘art. 22bs al. 1 Cst. fäd.

51 Cet article met ä jour l‘art. 24°° Cst. fäd. L‘art. 24sePties al. 2 Cst. fäd. est repris

dans ses principes par l‘art. 32 al. 3 du projet.

52 Cet article met ä jour les art. 24 et 24°. Cette disposition unifie les domaines

classiques du droit des eaux (utilisation de la force hydraulique, protection des

cours d‘eau et installations hydrauliques). La räserve d‘exäcution au profit des

cantons (art. 24bis al. 5 Cst. fäd.) est mise ä jour par l‘art. 32 al. 3 du projet.

53 Cet article met ä jour l‘art. 24 Cst. fäd. (voir art. 1& LFo). La notion «droit de la

haute surveillance» correspond, selon l‘opinion dominante, une compätence

lägislative de principe.

54 Cet article met ä jour l‘art. 24°°° Cst. fäd. L‘art. 24°°‘°° al. 1er Cst. fäd. est sup

primö. L‘al. 4 du projet reprend le texte de l‘initiative de Rothenthurm (sans dis

position transitoire).

55 Cet article met ä jour l‘art. 25 Cst. fäd. Contrairement au texte de l‘art. 25 Cst.

fäd., la doctrine dominante admet que, dans le domaine de la chasse et de la



pöche, la Confdration est seulement habilite ä dicter des principes. Font
partie du champ d‘application matriel non seulement les poissons, mais aussi
ies autres animaux aquatiques.

56 Cet articie met jour l‘art. 25bjs Cst. fd. Le mandat au lgislateur (art. 25b al. 2
Cst. ftd) ne demeure que dans une forme simplifie, dans la mesure oü II est
suffisamment concrtis dans la loi sur la protection des animaux. La rserve
d‘execution au profit des cantons (art. 25bjs al. 3 Cst. föd.) n‘est, en raison de
l‘art. 32 al. 3 du projet, plus ncessaire.

57 Cet article met ä jour l‘art. quter Cst. fd. L‘attribution de comptence aux can
tons («...des principes applicables aux plans d‘amnagement que les cantons
seront appels ä tablir») doit tre conserve dans la mesure oü, contrairement
ä la rserve mise par l‘art. 24°°°° al. 1r Cst. fd., eile a une importance consi
drabIe pour la rpartition des täches (interdiction pour la Confdration
d‘ämettre des plans directement). L‘obligation de collaborer (art. 22<° al. 2
Cst. fd.) est une consquence vidente du principe de l‘Etat fdral; eile ne
doit pas ätre mentionnäe.

58 Cet article met ä jour l‘art. 23 Cst. fd. La comptence d‘expropriation (art. 23
al. 2 Cst. fd) n‘a, en raison des art. 22r al. 2 Cst. föd., et respectivement 20 du
projet, plus de signification autonome; eile peut ätre biffe. La rserve relative
aux inträts militaires (art. 23 al. 3 Cst. fd) est dj comprise dans la comp
tence ä raison de la matire de Ja Confädäration dans le domaine de la däfense
nationale.

59 Cet article met ä jour les art. 37 et 37bjs Cst. fed. Ii s‘agit pour l‘essentiel d‘une
modification rädactionnelle. La notion «dispositions sur la circulation routire»
comprend naturellement ögalement ies «dispositions concernant ies automo
biles et les cycles».
«Haute surveillance» au sens de l‘art. 37 al. 1er Cst. fed. n‘inclut pas le droit
d‘dicter une lgisiation de principe; la Confädäration a uniquement le droit de
protester contre un entretien insuffisant des routes existantes et (exceptionnel
lement) contre le refus de construction ou d‘extension de certaines liaisons et
d‘ordonner les mesures ncessaires. Pour le reste, les cantons restent souve
rains en matire de routes.

60 Cet article met ä jour l‘art. 36° Cst. fd. La dfinition des routes nationales
(art. 36° al. 1er, 20 phrase) est suffisamment tablie par la LRN et l‘arrät sur le
rseau routier. Le devoir de mnager les terres productives (art. 36bbs al. 3 Cst.
fd.) est repris sous une forme gnrale par l‘art. 57 al. 2, deuxime partie de
la phrase, du projet (prise en considration des besoins en matire d‘amäna
gement du territoire). La mention fragmentaire de la haute surveillance canto
nale sur les routes (art. 36bo al. 6 Cst. fd.) peut, compte tenu de i‘art. 3 Cst. fd.,
ätre supprime.

61 Cet article met ä jour les art. 36°°‘°°° Cst. fäd. et 22 D.T. Le projet reprend le texte,
pratiquement sans modifications, de l‘initiative des alpes.

62 Cet article met ä jour ie droit räsultant des dispositions suivantes: art. 36t0r,

36qter, 36<‘‘°° Cst. fd.; 21 D.T. Pour l‘essentiel, il s‘agit d‘une modification
rädactionnelie. La Confdration peroit trois redevances sur le trafic priv: un
impöt sur les huiles minrales (suppiment inclus), une taxe sur le trafic des
poids lourds (tout d‘abord sous forme de forfait, plus tard en fonction de l‘uti
lisation), une redevance sur les routes nationales (vignette autoroutiäre). La
base constitutionnelle pour l‘impöt sur les huiies minrales figure ä l‘art. 111
du projet. Les dtails des redevances routires (art. Cst. fd.) doivent
ötre rgls au niveau de la loi.

63 Cet article met ä jour l‘art.37q1t0r Cst. fd. L‘art.37quater al. 2, ire phrase (attribu
tion de comptence aux cantons) est supprim. L‘art. 37°‘° al. 4 Cst. fd. (col
laboration avec des organisations prives) est suffisamment concrötis par
l‘art. 8 LCPR.

64 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 24t0r, 26,
37t0r Cst. fd; uniquement modifications rdactionneiles.
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65 Cet article met ä jour l‘art. 240ct1es Cst. fd. Les principes de la politique änerg

tique influencent, par les buts qu‘ils visent, le droit de l‘nergie nuclaire, de
l‘conomie des eaux, de la protection de l‘environnement, de l‘approvisiorrne

ment du pays, de la protection des consommateurs et de la recherche. Ainsi,

les comptences änumräes ä I‘art. 65 du projet garderont leur porte gnrale

qui rpond ä la nature pluridisciplinaire de la politique nergtique.

66 Cet article met jour le droit resultant des dispositions suivantes: art.
26 Cst. fd.; 19 D.T. La comptence de la Confdration n‘est exclu

sive qu‘en matire d‘nergie nuclaire et laisse au lgislateur, compte tenu de
l‘volution imprvisible des techniques en matire atomique, le choix entre

diverses solutions; pour ce qui est de l‘energie lectrique, la comptence de la
Confdration n‘est relative qu‘ä son transport (transformation et transport)

ainsi qu‘ sa distribution; pour les huiles minrales et les carburants liquides

ou gazeux, la competence ne concerne que le transport par conduites.

67 Cet article met ä jour l‘art. 36 Cst. fd. L‘obligation de verser es bänfices

(art. 36 al. 2 Cst. ftd.) doit ötre maintenue au niveau constitutionnel et ne peut,
dans le cadre d‘une simple mise ä jour, tre laisse au pouvoir d‘apprciation

du lgislateur. L‘art. 36 al. 4 (secret postal) est dsormais intgr au chapitre

relatif aux droits fondamentaux (Respect de la vie prive et de la vie familiale).

68 Cet article met jour l‘art. 55bjs Cst. fd. lnchang ä l‘exception de quelques

retouches rdactionnelles (suppression des termes «auditeurs et tlspecta

teurs» de l‘al. 2 et de la prcision «dans les limites fixes au 2 alina» de l‘al. 3.

69 Cet article met ä jour les articles 27 Cst. fd. et 4 D.T. La comptence de sur

veillance de la Confödration ne doit, dans ce domaine, pas faire l‘objet d‘une

mention spciaIe. Pour ce qui est de l‘exigence d‘un enseignement neutre sur

le plan confessionnel (art. 27 al. 3 Cst. fd.), voir le Titre 2: Droits fondamen

tau x.

70 Cet article met ä jour l‘art. Cst. fd. L‘autonomie cantonale en matire

d‘instruction primaire (art. 27 al. 3 Cst. fd.) ne doit pas tre rpte ici. Le

droit des cantons d‘&tre consultös est rgl de manire gnrale.

71 Cet article met ä jour l‘art. 34t& al. 1r lit. g) Cst. fd.

72 Cet article met jour l‘art. 27“ Cst. fd. La loi fdrale sur la statistique (LSR,
RS 431.01) est base sur les articies 27sexies,31quinquies al. 5 et 85 chif. 1 Cst. fd.

de mme que sur la comptence non crite de la Confdration d‘accomplir les

travaux statistiques ncessaires, de par la connexit matrielle (FF 1992 1 368).
Ainsi, une disposition particulire relative ä la statistique n‘est pas absolument
ncessaire.

73 Cet article met ä jour les art. 27t0r et 116 Cst. fd. de möme que du droit consti

tutionnel non crit (FF 1992 1 522, JAAC 1986 n° 47, 314). Le droit des cantons

d‘tre consults (art. 27t al. 2 Cst. fd.) est rgl de manire gnrale. La par

ticipation des cantons ä l‘excution de la loi sur le cinma est suffisamment

rgle au niveau de la loi (cf art. 20 de la loi sur le cinma, RS 443.1). Le rejet

de l‘article constitutionnel sur la cuiture ne change rien au fait que l‘engage
ment de la Confdration dans le domaine de la promotion de la culture, dans

les mmes limites que ses activits actuelles, doit continuer figurer dans la

Constitution.

74 Cet article met ä jour l‘art.7qumnq Les obligations des coles en matire de
gymnastique et de Sport sont inclues dans la comptence lgisIative de l‘al. 1
et galement dans l‘exigence d‘un «enseignement de qualit» (art. 69 du
projet); elles ne doivent pas tre mentionnes expressment. L‘exäcution des

dispositions par les cantons (art. 7qu1nqu Cst. fd, al. 10r, dernire phrase) est

suffisamment concrtise par la lgislation; eile ne doit plus tre mentionne

expressment. Le droit des cantons d‘tre consultös (art. 27quuu1quj al. 4 Cst. fd.)
est rgl de manire gnrale.

75 Cet article met jour les art. 31 et 31b1s Cst. ftd. Voir aussi note ad art. 21 du
projet. Les principes exprimes par l‘art. 32 font dsormais partie de la rgle
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mentation gönraIe (principe de la lägalit; droit des cantons et des associa
tions conomiques d‘tre consults, art. 155 du projet; excution par les can
tons, art. 32 al. 3 du projet; collaboration des associations conomiques ä l‘ex
cution, art. 152 al. 3 du projet). L‘art. 31ter al. 2 Cst. fd. est I‘expression d‘un
principe gnral qui ne mrite pas ici d‘tre mentionn expressment.

76 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 31 al. 2,
33 Cst. fd., 5 D.T., ainsi que l‘art. 31 al. 1& Cst. fd. L‘al 2, ire phrase, lve la
cration d‘un march intrieur suisse au rang de but constitutionnel; cette
manire de faire renforce la comptence globale prvue l‘al. 1. Cette concr
tisation est couverte par la porte reconnue de la libert du commerce et de
l‘industrie qui a aussi trait au march intrieur (art. 31 al. 1 Cst. fd.: «sur tout
le territoire de la ConMdration»).

77 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 31bjs al. 2
et 3; art. 3it al. 1 Cst. fd. La mention explicite des certificats de capacit
l‘al. 3 est superflue (comptence cantonale).

78 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 31, al. 2 et
3, 31‘ et 31septies Cst. fd. L‘art. 31‘, al. 2, peut tre consacr au niveau de la loi.
L‘abandon de l‘art. 3l“, al. 3 (procdure simple et rapide, etc.), exige une rgle
mentation au niveau de la loi.

79 Cet article met ä jour le droit rsultant des art. 38 et 39 Cst. fd.
Alina 1: l‘art. 38, al. 2 et 3, peut tre consacr au niveau de la loi (cf. art. 2 et 4 de
la LF du 18.12.1970 sur la monnaie, RS 941.10); ii est inutile au niveau de la Consti
tution.
Alina 2: Le transfert du monopole des billets de banque de la Confdration ä la
Banque nationale suisse (BNS) peut aussi s‘oprer au niveau de la lol. II n‘est pas
besoin de dterminer concrtement la forme juridique de la BNS au niveau de la
Constitution. II va sans dire que le legislateur peut attribuer d‘autres täches la BNS
(en particulier: faciliter les oprations de paiement). L‘exemption d‘impäts de la
Banque nationale (art. 39, al. 5, Cst. fäd.) n‘a pas besoin d‘tre formule express
ment car eIle peut tre consacre au niveau de la loi (art. 12 LBN). L‘abandon de
l‘obligation de rembourser et de la couverture-or (art. 39, al. 6 et 7, Cst. fd.) se jus
tifie compte tenu de la pratique actuelle de la Constitution et de l‘tat des accords
montaires internationaux (cf. art. IV des Statuts du Fonds montaire international,
RO 1992, 2571).
Alinöa 3: L‘objet de l‘actuel art. 39, al. 4, est rgl satisfaction au niveau de la loi
(art. 27 LBN).

80 Cet article met ä jour le droit rsultant de l‘art. 3quir1qUies Cst. fd. II n‘est pas nöces
saire de mentioriner expressment la statistique conjoncturelle (art. 31quinquies, al. 5;
tche implicite).
Alina 4: La rglementation de l‘utilisation et du remboursement des fonds peut en
soi tre maintenue au seul niveau de la loi. Si l‘on voulait cependant consacrer
expressment ces principes dans le texte de la Constitution, on pourrait les formu
1er sur le modle de la disposition constitutionnelle actuelle.

81 Contenu implicitement dans le droit actuel (cf. art. 2, 29 et 3l« Cst. fed.). Voir aussi
art. 2 et 44, al. 2, R

82 Cet article met ä jour le droit resultant des art. 31bs, al. 3, et 23 Cst. fd.

83 Cet article met ä jour le droit rsultant de l‘art. 3l, al. 3, Cst. fd.

84 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 32bs, 32ter et
3quater Cst. föd.
On peut renoncer ä interdire expressment l‘absinthe au niveau de la Constitution
— vu la lgislation actuelle (RS 817.451; et, pour l‘avenir, vu la base constitue par
l‘art. 98 P); ä moins qu‘on veuille limiter par la suite l‘action du lgislateur.
Les alinas 1 et 2 de l‘art. 3qUatQr actuel ne paraissent pas indispensables en ce qui
concerne la comptence et les principes. L‘al. 1 doit en revanche tre maintenu si
l‘on considre que le droit constitutionnel doit rgler de manire exhaustive le pro
blme de l‘aptitude de la clause de besoin combattre les abus de l‘alcool. L‘al. 4,
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phrase 1, va de sol aujourd‘hui. L‘al. 4, phrase 2, est couvert par I‘al. 2 propos ici.

— Dans le cadre du rgime financier, ii faut examiner s‘il convient de mettre jour

l‘al. 3 (ce qui est discutable, du moment que les cantons ne peuvent plus gure

manuvrer sur ce terrain cause des dispositions gnrales sur le rgime finan

cier). L‘al. 6 relve du niveau de la loi. Face aux comptences globales de la Conf

dration en matiere de commerce et de denres alimentaires (voir art. 76 et 98 P),

le maintien de l‘al. 5 n‘aurait plus qu‘une porte ngative, celle de dfendre ä la

Confdration de rgler le commerce de dtail des boissons alcoolises.

85 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 31qutr, art. 34,

al. 2, et 31, al. 2 (bourses) Cst. fd. L‘art. 76 P offre une base de droit constitution

nel ä la rglementation de droit fdral d‘autres prestations financires.

86 Cet article met ä jour (e droit rsuItant de (‘art. 35 Cst. fd.
II se justifierait de renoncer aux rgles de l‘art. 35, rcemment accepte, qui prennent

expressment en considration les rgions en ce qui concerne l‘octroi des conces

sions, les limites des mises, le montant maximal et l‘affectation de (‘impät (affaire

de la lgislation). L‘attribution de celle tche au IgisIateur doit tre garantie par une

disposition transitoire.

87 Cet article met jour le droit rsuItant des art. 40 et 41 Cst. föd. En principe, reprise

textuelle des art. 40bs et 41, al. 1, Cst. fd. Les dispositions relatives la fabrication,

l‘acquisition et la distribution d‘armes et de matriel de guerre (art. 41, al. 2 ä 4, Cst.

fd.) sont groupes et formules succinctement (al. 2 P).
Alina 3: La rgale de la poudre de guerre doit tre supprime. Une procdure de

consultation sur l‘abrogation pure et simple de l‘art. 41, al. 1, Cst. fd. est en cours.

88 Cet artic(e met jour le droit rsultant de (‘art. 34sexies Cst. fd. La räserve en faveur

de I‘exäcution par les cantons (art. 34‘°, al. 4, Cst. fäd.) est obsolete cause de

(‘art. 32, al. 3. On peut aussi abandonner (‘obligation de consultation prävue ä (‘art.

34‘°“‘, al. 5, Cst. fäd. (cf. la disposition gänärale sur la procädure de consultation

dans la quatrime partie du P).

89 Cet article met ä jour (e droit räsultant de (‘art. 34P5 Cst. fäd. La notion d‘abus doit

tre däfinie dans la (oi compte tenu des estimations faites dans I‘ordre juridique.

Les diffärents aspects mentionnäs dans le droit actuel (art. 34s0ptje, al. 1, phrase 2,

Cst. fäd.) ont ätä introduits dans la legislation relative au droit de bau et n‘ont plus

besoin d‘ötre citäs.

90 Cet article met ä jour le droit räsultant des art. 34, al. 1, et 34t Cst. fäd. L‘art. 34, al. 2,

Cst. fäd. (surveillance des assurances) est transfärä dans la partie de la Constitution

consacräe l‘äconomie. L‘art. 34, al. 1, let. g, Cst. fäd. (formation professionnelle)

est placä avec (es articles sur la formation (art. 71 P), (‘art. 34‘, al. 1, (et. d (compen

sation) avec (es dispositions sur la däfense nationale (art. 47 P).
L‘a(inäa 2 de cet article met ä jour le droit räsultant des art. 1 16 Cst. fäd. et 20, al. 2

et 3, disp. trans. L‘art. 20, al. 1, disp. trans. est tombä en däsuetude (mise en vigueur

de I‘article constitutionnel «dans (es trois ans qui suivent son acceptation par le

peuple et (es cantons»).

91 Cet artic(e met ä jour le droit räsultant de (‘art. 34qat&, a(. 1, 4, 5 et 6, Cst. fäd.

L‘art. 34quat relatif la prävoyance pour (es cas de vieillesse, de däcs et d‘invali

ditä est scindä en trois articies de la maniäre suivante: art. 91 P: principe des trois

piliers, dispositions y relatives, 3B pilier; art. 92 P: iar pilier; art. 93 P: 2 pilier.

92 Cet article met ä jour le droit räsultant de (‘art. al. 2 et 7, Cst. fäd. et de (‘art.

11, al. 1, disp. trans. L‘art. 92 P porte uniquement sur le 1 pilier. Les points däj

consacräs au niveau de (a loi, par exemple ceux concernant (a constitution et le

ca(cu( des subventions fädärales, ne figurent plus dans le texte constitutionnel, afin

d‘a((äger celui-ci. On ne peut pas non plus renoncer (‘avenir aux prestations com

p(ämentaires envisagäes präcädemment comme provisoires. C‘est pourquoi (e

contenu essentiel de (‘art. 11, a(. 1, disp. trans. figure ä titre däfinitif dans le P.

93 Cet article met jour le droit räsu(tant de (‘art. 34qt, al. 3, Cst. fäd. et de (‘art. 11,

al. 2, disp. trans. L‘art. 93 P porte uniquement sur le 20 pi(ier. On peut se räfärer quant

au sens ä la note präcädente.



94 Cet article met ä jour le droit rsultant de l‘art. 340‘1 Cst. fd. L‘al. 4, phrase 2 (fixa
tion du montant maximum du revenu soumis ä cotisation ainsi que du taux de coti
sation maximum), a incorpor dans la IgisIation fdrale. La rserve en faveur
de l‘excution par les cantons (art. al. 5, Cst. fd.) est mise jour ä I‘art. 32,
al. 3, R

95 Cet article met ä jour le droit rsultant de l‘art. 48 Cst. fd. Les frais d‘assistance qui
incombaient d‘abord au canton de sjour passent ä la charge du canton de domi
cile. La lgisIation a en fait tourn cette rgle de comptence en prvoyant que
I‘assistance incombe au canton de domicile. Le canton de säjour ne doit fournir que
I‘aide immädiatement näcessaire.

96 Cet article met ä jour le droit räsultant de l‘art. 34quiq Cst. fäd. La räserve en faveur
de l‘exäcution par les cantons (art. 34quinquie, al. 5, Cst. fäd.) est mise jour ä l‘art. 32,
al. 3, R La collaboration d‘organisations en vue de l‘exäcution doit tre rägläe au
niveau de la loi; ii en va de mme de la räglementation selon laquelle les.presta
tions financiäres de la Confädäration peuvent däpendre de la participation des can
tons.

97 Cet article met ä jour le droit räsultant de l‘art. 34bis Cst. fäd. L‘obligation de tenir
compte des caisses de secours existantes (art. 34, al. 1, in fine) avait son impor
tance dans la phase d‘elaboration de la lägislation fädärale; aujourd‘hui, eile parait
däpassäe.

98 Cet article met ä jour le droit resultant des dispositions suivantes: art. 69, 6gbjs et
al. 2, Cst. fäd. Cet article couvre l‘al. 1 de l‘art. 69‘ Cst. fäd. Les al. 2 et 3

de l‘art. 69b1s Cst. fäd. sur l‘exäcution sont trop rigides et doivent cäder le pas ä une
solution plus souple au niveau de la loi. L‘art. 69 Cst. fäd. n‘a ätö remaniä que sur le
plan rädactionnel.

99 Cet articie met ä jour le droit räsultant de l‘art. 24“° Cst. fäd. Le P reprend textuel
lement l‘al. 1 de l‘art. 24nbvies Cst. fäd. Les al. 2 et 3 de l‘art. 24s Cst. fäd. contien
nent en plus d‘une rgle de compätence lägislative des mandats lägislatifs dätailläs.

100 Cet article met ä jour le droit räsultant des art. 69k‘ et 70 Cst. fäd.

101 Cet article met ä jour le droit räsultant des art. 64 et 53, al. 1, Cst. fäd. On a renoncä
une änumäration historique des diffärents domaines du droit privä (exercice des

droits civils, droit des obligations, droit d‘auteur, droit des brevets, modäles et des
sins, droit des poursuites et faillite, tenue des registres de l‘ätat civil). La teneur de
‘art. 53, al. 1, Cst. fäd. est contenue dans la compätence gänärale en matire de
droit clvii et n‘a pas besoin d‘tre mentionnäe späcialement.

102 Cet article met jour le droit räsultant de l‘art. 64 Cst. fäd.

103 Cet article met jour le drolt räsultant de l‘art. 64r Cst. fäd.

104 Cet article met jour le droit räsultant de l‘art. 40 Cst. fäd. L‘exäcution est suffisam
ment rägläe dans la lägislation d‘application. Un renvoi au niveau de la Constitu
tion est superflu.

106 Cet article met ä jour le droit räsultant des art. 41, al. 3, et al. 6, Cst. fäd. L‘al. 1,
au moins, s‘applique aussi aux impäts directeurs. La double imposition sur le plan
international, qui revät une grande importance en pratique, ne doit pas figurer ä
l‘al. 2. EIle n‘a jusqu‘ä präsent pas ätä mentionnäe expressäment dans la Cst. fäd.,
mais eIle däcou)e de l‘obligation de la Confädäration de se protäger contre les
mesures venant de l‘ätranger.

107 Cet article met jour le drolt räsultant de l‘art. 41ter, al. 1 et 5, let. b etc, Cst. fäd. Les
revenus minimaux imposables ont ätä biffäs parce que depuis longtemps la LIFD
les a rendus superflus et qu‘au reste on peut partir de l‘idäe que l‘Etat ne peut pas
imposer le minimum vital des contribuabies. II n‘y a pas heu de räpäter ici les exi
gences qui däcoulent de l‘art. 4 Cst. fäd.

108 Cet article met ä jour le droit räsultant de l‘art. 42quinquies Cst. fäd. L‘änumäration des
objets susceptibles de räglementation, que pose l‘art. 4quinquies, al. 2, Cst. fäd., n‘est
plus näcessaire, car us figurent doränavant dans la lägislation fädärale; ii en va de



Notes

mme de la disposition relative au contröle des lgisiations cantonales; en revan

che, ii est ncessaire de conserver la disposition rservant les domaines de comp
tence des cantons. Quant ä celle sur le d&ai d‘adaptation, eIle a biffe, car un

tel dölai va de soi, lors de chaque modification - mme s‘il n‘est pas ncessairement

aussi long que dans la LHID (8 ans). L‘alina 4 correspond l‘art. 4qmter Cst. fd.

109 Cet article met ä jour le droit rsultant de l‘art. al. 1, let. b, 1bjs, 3 et 3bis, Cst. föd.
L‘alina 1 du droit transitoire met ä jour le droit rsultant des dispositions suivan

tes: art. 8, 8bis et 8ter disp. trans.
Alina 1, let. m, du droit transitoire: voir art. 8 disp. trans.

110 Cet article met ä jour le droit rsultant de l‘art. 41“, al. 1, let. a, b et d, Cst. fd.

111 Cet article met ä jour le droit rsultant des art. 41, al. 1, let. c, et 4l, al. 1, let. b,
et 4 Cst. fd.
L‘aiina 1, let. b, met ä jour le droit räsultant de i‘art. 32 Cst. fd. L‘imposition des
boissons distiiles relve sur le plan de la systmatique des impöts spciaux sur les
produits de consommation. II faut en outre ajouter le principe en vertu duquel les
cantons et les communes ne peuvent pas priever des impäts de mme nature (voir
l‘art. 113 du projet), qui s‘appiique toutefois aujourd‘hui djä comme principe de
drolt constitutionnel.

112 Cet articie met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 28,29 et 30
Cst. fd., art. 1 disp. trans.

113 Cet article met ä jour le droit rsuitant des art. 4l, al. 2, et 4V°‘, al. 2, Cst. fd.

Cet articie met ä jour le droit rsultant de i‘art. 7 disp. trans.

114 Cet articie met ä jour ie droit rsultant des dispositions suivantes: art. 32, al. 9,
4lter, al. 5, et 42t, Cst. fd: art. 10 disp. trans.; art. 4V°‘, al. 1, Cst. föd.; art. 9 disp.
trans.
La formulation correspond ä celle de l‘art. 42 Cst. fd. La prquation financire
ne peut pas ötre reprise matrieiiement. Le Conseil fdral a adopt en juin 1994 un
nouveau systme, qui ne peut cependant pas encore tre formul aujourd‘hui.

Aussi faut-il en rester provisoirement la norme de comptence, qu‘ii conviendra

de compiter le moment venu.

115 Cet articie met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 73, 74,

89 ai. 2—5, 89 al. 2 et 3, 120, 121, 123 Cst. fd.
L‘alinöa 1 de la disposition du projet reprend i‘art. 74 al. 1 et 2 Cst. fd. L‘art. 74
al. 3 Cst. fd. tombe. L‘art. 74 al. 4 Cst. fd. (röserve du droit cantonal) est röglö
par l‘art. 42 du projet, relatif l‘exercice du droit de vote. Le projet contient les
motifs d‘exclusion du droit de vote de i‘art. 2 LDP: interdiction pour cause de
maladie mentale ou de faibiesse d‘esprit (art. 369 CCS). La seconde phrase de
l‘aiinöa 1 pose le principe du droit de vote et proclame i‘ögalitö politique de
tous les citoyens actifs. L‘art. 66 Cst. föd. (perte des droits politiques) tombe.
L‘alinöa 2 est une nouvelle disposition, qui fixe le contenu du droit de vote au
niveau födöral. Eile se base sur plusieurs articies: art. 73, 74, 89 ai. 2—5, 89
al. 2 et 3, 120, 121 et 123 Cst. föd. Les principes de la libre formation de i‘opi
nion du citoyen et de l‘expression fidle et süre de sa voiontö sont ancrös de
manire gönörale ä i‘art. 28 du projet (Libertö de vote).

116 Cet article met ä jour le droit rösuitant de l‘art. 120 Cst. föd.

117 Cet article met ä jour le droit rösultant de l‘art. 121 ai. 1—6. Cst. föd.
L‘alinöa 3 inciique les deux limites formelles en vigueur pour l‘initiative tendant

ä la revision partielle de ia Constitution: l‘unitö de la forme et l‘unitö de la
matire (art. 75 LDP). Comme limite matörielle au droit d‘initiative figurent ies
rgles impöratives du droit international; en accord avec ia doctrine domi
nante, celles-ci valent, d‘aprs la pratique la plus röcente des autoritös födöra

les, comme limite matörieiie de toute revision constitutionnelle (FF ‘1994 III

1480).
L‘alinöa 5: la procödure dötailiöe applicable aux votes sur une initiative et un
contre-projet (vote avec «double oui»), qui figure aujourd‘hui l‘art. l21 Cst.
föd., sera dösormais rögiö au niveau iögislatif, dans ia LDP.
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118 Cet article met jour le droit rsultant des art. 1, 5, 89 al. 5, 89 al. 3, 120 al. 1,
121 al. 5, 123 al. 1 Cst. föd. Nouvelle formulation, qui numre tous les cas de
rfrendum obligatoire la double majorit, ainsi qu‘ä la majorit du peuple.
Alina 1, lettre c: voir l‘art. 39 du projet (Modificatiori du nombre et du terri
toire des cantons).
Alina 1, lettre d: sur le droit d‘urgence, voir l‘art. 142 du projet.

119 Cet article met ä jour le droit rsultant des art. 89 al. 2—4, al. 2 Cst. fd.
L‘art. 90 Cst. fd. (formes et dlais du vote populaire) tombe.
Alina 1, lettre b: les arrts fdraux de porte gn6rale non exposös au rf
rendum selon l‘art. 7 LRC font l‘objet de l‘art. 141 du projet (Lgislation).
AIina 1, lettre c: sur le droit d‘urgence, voir I‘art. 142 du projet.

120 Cet article met ä jour le droit rsultant de l‘art. 123 Cst. fd., tendu ä tous les
cas de vote populaire ä la double majorit et complöt par une disposition sur
le rsuItat des votes populaires ä la majoritö simple.

121 Cet article met ä jour le droit rsuItant des art. 75, 96 al. 1, 108 al. 1. Cst. fd.

122 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 77, 81, 97 et
108 Cst. fd. A propos de l‘aIina 4, voir, par ex., les art. 31 et 32 LOA.

123 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 76, 96, 105
Cst. fd. La dure de fonction de juge au Tribunal fdöral est actuellement rgIe au
niveau de la loi (cf. art. 107, al. 2, Cst. fd.), mais eile mriterait d‘tre mentionne
dans la Constitution elle-mme, comme la dure de fonction des autres magistrats
cits ä l‘art. 123 du projet.

124 Cet article met ä jour l‘art. 116, al. 2, Cst. föd. II correspond ä la dcision du Conseil
national du 1& fövrier 1995 concernant l‘art. 116, al. 4, Cst. fd.

125 Cet article met ä jour l‘art. 117 Cst. fd. L‘expression «sans droit» inclut ögalement
le droit international.

126 Cet article met ä jour l‘art. 71 Cst. fd.

127 Cet article met jour le droit rsuItant des dispositions suivantes: art. 72 et 73, al. 1er,
Cst. fd. L‘art. 79 Cst. föd. est suffisamment ancr dans la Ioi sur les indemnits par
lementaires.

128 Cet article met ä jour l‘art. 80 Cst. fd. L‘art. 83 Cst. fd. est relgu au niveau de la
loi (adaptation ncessaire de la loi sur les indemnits parlementaires).

129 Cet article met jour I‘art. 86 Cst. fd.
Le ier alina correspond ä I‘initiative parlementaire de la Commission des institu
tions politiques du Conseil national sur la rforme du parlement concernant
I‘art. 86, al. 1 et 3 Cst. fd. (FF 1995 11113, 1142s).
L‘indemnisation des conseillers nationaux et, en partie, celle des conseillers aux
Etats, sont rgIes aujourd‘hui djä dans la loi sur les indemnits parlementaires
(art. 79 et 83 Cst. fd.). La proposition de faire indemniser les conseillers aux Etats
par la Confdration uniquement, teile qu‘elle est prvue par l‘initiative parlemen
taire de la Commission des institutions politiques du Conseil national sur la rforme
du parlement (FF 1995 11113, 1 134s), doit par consöquent tre ralise au niveau
de la loi.

130 Cet article met jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 78 et 82 Cst.
fd. Sur le droit de vote du präsident (art. 78, al. 3 et art. 82, al. 4, Cst. fd.), cf. note
ad art. 137 (Quorum et majorit). -

131 Disposition nouvelle; droit constitutionnel matriel; cf. artieles correspondants de
la loi sur les rapports entre les conseils.

132 Disposition nouvelle; droit constitutionnel matriel; cf. art. de la loi sur les rap
ports entre les conseils.

134 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 92, 89, al. 1er,
Cst. föd.
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135 Cet article met ä jour l‘art. 92 Cst. fd. La Constitution actuelle ne dit pas clairement

si et dans quelle mesure la loi permet de dlguer d‘autres comptences l‘Assem

ble fdraIe. La pratique l‘admet (cf. art. 5 et 15 de la ioi sur les garanties), mais la

doctrine met en doute la constitutionnalit de teiles dlgations de comptences

(cf. J.R Aubert, in Commentaire de la Cst. fd., art. 92, no 8).

136 Cet article met ä jour l‘art. 94 Cst. fd. Actuellement, les rglements des conseils

prvoient galement des exceptions: art. 57 du rglement du CN et 47 du rglement

du CE.

137 Cet article met ä jour le droit rsuitant des dispositions suivantes: art. 87, 88 et 92

Cst. fd.
Les alinas 3 et 4 correspondent ä l‘article 88, al. 2 et 3, Cst. fd. adopts par le
peuple et les cantons le 12 mars 1995; le Conseil fdral fixera l‘entre en vigueur

(arrt fdral du 7 octobre 1994 instituant un frein aux dpenses, FF 1994 Iii 1783).
La clause d‘urgence prvue ä l‘art. 142, al. ißT, du projet requiert une majorit qua

lifie. Le droit de vote du präsident (art. 78, al. 3, et art. 82, al. 4, Cst. fd.) doit ötre

rgl dans la loi sur les rapports entre les conseils, si la rglementation actuelle

dans les rglements des conseils (rgiement du CN et rglement du CE) est juge

insuffisante.

138 Cet article met ä jour i‘art. 93 Cst. fd.

139 Cet article met jour l‘art. 91 Cst. fd. La 2e phrase correspond ä l‘art. 3bis de la loi

sur les rapports entre les conseils, lequel est considör comme du droit constitu

tionnei matriei.

140 Disposition nouvelie; droit constitutionnel matöriel; cf. articies correspondants de

la Ioi sur les garanties et de la loi sur la responsabiiit.

141 Cet article met ä jour I‘art. 85, chif. 2, Cst. föd. Sur la comptence de l‘AssembIe
fdrale de s‘organiser elie-mme, cf. l‘art. 147, al. 1, let. h, du projet.

142 Cet articie met ä jour le droit rsultant de i‘art. 89b Cst. fd. Selon la pratique

actueile, I‘Assemble fd8raIe peut soustraire au röfrendum un arrt fdraI

de porte gnraie dclar urgent, iorsqu‘eiIe Iui fixe une dure de vaiidit
infrieure ä une anne. Cette possibiiit n‘est pas mentionne expressment

‚cl.

143 Cet articie met ä jour l‘art. 85, chif. 5, Cst. fd. (en partie). Cf. ögalement l‘art. 158 du
projet (Relations avec i‘tranger). La notion d‘approbation, teile que i‘utilisent la
doctrine et ia pratique, s‘enterid dans un sens large et comprend gaiement, par

exempie, la comptence de formuler une rserve.

144 Cet articie met ä jour i‘art. 85, chif. 10, Cst. fd. Le droit d‘effectuer des emprunts,

que ie Parlement a pris i‘habitude, selon une pratique constante, de diguer sys

tämatiquement au Conseil fdörai pour la dure de la lgisiature, devrait tre rögi

dans la LFC.

145 Cet articie met ä jour l‘art. 85, chif. 4, Cst. fd.

146 Cet articie met ä jour l‘art. 85, chif. 11, Cst. fd.

147 Cet articie met ä jour le droit rösuitant des dispositions suivantes: art. 85, chif. 6; 85,
chif. 7 et 8 (en partie); 85, chif. 9; 85, chif. 5 et 7; 85, chif. 13; 85, chif. 1 et 3; 85, chif. 7

(in fine); 84; prambuie de 85; 121, al. 3 et 4, Cst. fd.
L‘aiina 1&, let. c, n‘est pas mentionn expressment dans ia Cst. fd., mais, selon
la doctrine et la pratique dominantes, ii en ressort implicitement. De i‘avis de la doc

trine, de teiles mesures ne peuvent avoir qu‘un caractre provisoire et doivent ötre
iimites dans le temps.
L‘aiina 1, let. d, reprend fidölement le texte de i‘art. 77, al. 1&, LAAM (FF 1995 i

655).
L‘aiina 1°c, let. g, est repris de I‘art. 75, al. 1, de la ioi sur les droits politiques et de
i‘art. 24, al. 1, de la loi sur les rapports entre les conseils, en ce qui concerne la

question de i‘unit de la forme et de i‘unit de la matire; quant la question des

limites matrieiIes au droit d‘initiative, le droit öcrit est muet ä ce sujet, mais la pra
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tique y voit une comptence de l‘Assemble födraIe (cf. FF 1994 III 1471, initiative
«pour une politique d‘asile raisonnable» lance par les Dmocrates suisses; cf.
art. 117, al. 3 et 169, al. 2 et 3, du projet).
Les chif. 12 et 14 de l‘art. 85 ne sont plus repris dans le texte constitutionnel. Les
comptences judiciaires de I‘AssembIe fdraIe, qui n‘ont aujourd‘hui plus beau
coup d‘importance, seront dfinies par la lgisIation (LPA); la participation de
l‘Assemblöe fdraIe ä la revision de la Cst. fd. est ancre dans les normes cons
titutionnelles correspondantes du chapitre relatif ä la revision de la Cst fd.
L‘alina 1er lit. h, met jour le droit de l‘art. 85, chif. 1 et 3, Cst. fd. La rserve en
faveur du Parlement concernant la cration de nouvelles fonctions et la fixation des
traitements chif. 3) n‘est plus mentionne expressment. Si cela ne ressort pas suf
fisamment du texte, la lettre h devrait tre compl&e en consquence.

148 Cet article met jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 95 et 102,
chif. 8, Cst. fd. Cf. gaIement art. 1 LOA.

149 Cet article met ä jour le droit rsutant des dispositions suivantes: art. 95 et 96. Cf.
art. 121 (EIigibilit), 122 (lncompatibiIits), 123 (Dure de fonction), 145 (Elections
[par l‘AssembIe MdraIe]) du projet. L‘art. 99 Cst. fd. (sur les indemnitös) est
consacr de manire suffisante au niveau de la Ioi (LF concernant les traitements et
la prvoyance professionnelle des magistrats; RS 172.12).

150 Cet article met jour l‘art. 98 Cst. fd.

151 Cet article met jour I‘art. 103 Cst. fd. Cf. gaIement lesart. 26 et 42 LOA. L‘art. 100
Cst. fäd. est suffisamment consacrö au niveau de la loi (art. 14 LOA).

152 Cet article met jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 102, chif. 12,
103 (en partie) Cst. fd. Sur la comptence de I‘Assemblöe fdrale de s‘organiser
elle-möme, cf. I‘art. 147, al. 1, let. h, du projet. L‘art. 104 Cst. fd. (recours ä des
experts) est suffisamment consacr au niveau de la Ioi (art. 40 LOA).
L‘alina 3 est, selon la doctrine et la pratique dominantes, du droit constitutionnel
matriel. Cf. art. 42, al. 2, LOA.

153 Cet article met jour I‘art. 105 Cst. föd. Cf. art. 133 du projet. Cf. art. 121 (Eligibilitö),
122 (Incompatibilits), 123 (Duröe de fonction), 145 (Elections [par I‘Assemble
födraIe]) du projet.

154 Cet article met ä jour l‘art. 102 (de maniöre gönörale), 102, chif. 1, Cst. föd. L‘infor
mation du public fait partie des täches gouvernementales et reprsente, selon les
conceptions actuelles, du droit constitutionnel matriel (cf. art. 8 LOA).

155 Cet article met ä jour le droit rösultant des dispositions suivantes: art. 101, 102,
chif. 4 et 5, Cst. fd. La Constitution födörale prövoit, actuellement de maniöre ponc
tuelle (art. 22bs, 27quinquies 32, 341er, 34sexies, 45biS), l‘obligation de consulter les
cantons et les milieux intressös avant que ne soient ödictes des dispositions
d‘exöcution. Ces dispositions seront reIgues au niveau de la Ioi. L‘art. 155, al. l,
du projet suit, en effet, une nouvelle conception, selon laquelle ces diverses dispo
sitions sont rassembIes en un seul article de principe qui cre une base constitu
tionnelle pour la consultation. Cf. gaIement I‘art. 7 LOA. Sur I‘aIina 3, cf. gaIe
ment la rglementation figurant aux art. 65 ss de la Ioi sur les rapports entre les
conseils.

156 Cet article met ä jour les art. 102, chif. 4 et 5, Cst. föd. Cf. galement art. 7, al. 3, LOA.
II est incontest que la comptence d‘dicter des ordonnances d‘excution fait
partie du drolt constitutionnel matöriel.

157 Cet article met ä jour l‘art. 102, chif. 14, Cst. fed. Cf. gaIement es articies corres
pondants dans la LFC.

158 Cet article met ä jour I‘art. 102, chif. 8, Cst. fd. II correspond ä la pratique actuelle
du Conseil födöral en matiöre de conclusion des traitös internationaux.

159 Cet article met ä jour l‘art. 102, chif. 8,9, 10 et 11, Cst. fd. La comptence, fonde
directement sur la Cst. föd. (al. 3), qu‘a le Conseil fdraI d‘dicter des ordonnances
en matire de s&urit intrieure et extrieure fait partie, selon la doctrine et la pra
tique dominantes, du droit constitutionnel matöriel. La doctrine estime que de teiles



Notes

ordonnances ne peuvent avoir qu‘un caractre provisoire et doivent tre limites

dans le temps, ce qui, en rgIe gnraIe, est le cas dans la pratique. L‘al. 4 reprend

fidIement le texte de I‘art. 77, al. 3, LAAM (FF 1995 l 655).

160 Cet article met ä jour I‘art. 102, chif. 2, 3,7 et 13, Cst. fd. En principe, la Confdra

tion dispose de tous les moyens de surveillance appropriös pour exercer sa haute

surveillance sur l‘activit des cantons, soit dans leur domaine d‘action dIgu& solt

dans leur domaine de comptence originaire; de par la nature des choses, I‘obliga

tion de faire approuver leurs actes lgislatifs selon l‘aI. 2 intervient en premier heu

dans les cas oü les cantons appliquent le droit fdraI.

161 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suviantes: art. 102, chif. 2 et

3; 102, chif. 15; 102, chif. 16; 102, chif. 6; 102, chif. 2 et 15; 103, al. 2 et 3, (cf. gale

ment art. 113, ah. 2,85, chif. 12); prambule de l‘art. 102 Cst. fd. A l‘ahina lor, let. a,

le terme trop restreint de «concordats» est remplac par celui de «conventions des

cantons».

162 Cet artiche met jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 106, ah. 1,

107, 109 Cst. fd. Pour l‘lection des juges, cf. art. 145 (Elections [par l‘Assemble

fdrale]) du projet. Le principe de la repräsentation des trois langues officiehles est

consacr de manire suffisante ä l‘art. al. 2, OJ.

163 Cet article met ä jour l‘art. 113, ah. 1 et 2, Cst. fd. A l‘alinöa let. b, le terme trop

restreint de «concordats» est remplac par celui de «conventions des cantons».

164 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 110, 111, 114

et 114b1s (sans l‘al. 3) Cst. fd.

165 Cet artiche met ä jour l‘art. 112 Cst. fd. Cf., pour la let. b, lesart. 296ss CR La termi

nologie de ha het. b reprend celle du CR La procdure devant les Assises f6drales

constitue une raret juridique; le dernier procs date de 1933. Cette disposition

constitutionnehle peut ötre relgue, pour autant qu‘elIe trouve encore ö s‘appli

quer, au niveau de la loi.

166 Cet article met ä jour le droit rsultant des dispositions suivantes: art. 113, al. 3, et

1 14bs, ah. 3, Cst. fd. Remarque: le Tribunal fdral s‘estime li möme par les traitäs

internationaux conclus sehon la procdure simphifie (c‘est--dire sans l‘approba

tion expresse de l‘Assemble fdörahe, cf. ce sujet art. 143 et 158 du projet). Cf. ATF

120 Ib 360, cons. 2, avec rfrence ä I‘art. 46 de ha Convention de Vienne sur le droit

des traits. L‘art. 166 döroge au principe gnrah de la hirarchie des normes (art. 4,

ah. 1er, du projet), puisqu‘il donne la prminence, dans l‘application du droit, aux

bis fdrahes, aux arröts fd4raux de porte gnörale et aux traits internationaux

sur la Constitution fdrale.

167 L‘ahina 1 de cet article reprend l‘art. 118 Cst. fd. L‘alina 2 s‘appuie sur les

art. 119, 121 al. 1 et 122 Cst. ftd.

168 Cet article met ö jour le droit räsultant de l‘art. 120 Cst. fäd.

169 Cet article met ö jour le droit rsultant de l‘art. 121 ah. 1—4 Cst. fd.

Ahina 2: voir h‘art. 117 al. 3 du projet, qui indique bes himites en vigueur pour

l‘initiative populaire tendant ä ha revision partielle de ha Constitution.

Alina 3: en accord avec la doctrine dominante, bes rögles impratives du droit

international valent, selon ha pratique ba plus rcente des autorits fdrales,

comme bimite matrielle une revision constitutionneble (voir le message sur

l‘initiative popubaire «pour une pohitique d‘asile raisonnabbe», FF 1994 lii 1480,

et sa dcbaration de nullit par le Conseil des Etats bors de sa sance du 16 mars

1995). Cette himite vauttant vis-ö-vis des initiatives populaires que vis--vis des

propositions manant des autorits qui tendent ä une revision constitution

nelbe.
La formulation relative ö l‘unit de ba matiöre est reprise de b‘art. 75 ab. 2 LDR

Le principe vaut tant vis--vis des initiatives populaires que vis--vis des pro

positions manant des autorits qui tendent ä une revision constitutionnelle.

170 Cet article met ä jour le droit rsultant de b‘art. 123 Cst. fd.
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Abrviations

Liste des abreviations
ACF Arrt du Conseil fdral

AF Arrt fdral

AFpg/APG Arrt fdral de porte gnrale

al. alina

art. article

Ass. fd. Assemble fdrale

ATF Recueil officiel des arrts du Tribunal fdral suisse

BO (CN/CE): Bulletin officiel de l‘Assemble fdrale (Conseil national/Conseil des Etats)

BNS Banque nationale suisse

CC/CCS Code civil suisse du 10 döcembre 1907 (RS 210)

CE Conseil des Etats

CEDH Convention de sauvegarde des droits de l‘homme et des liberts fondamentales, du
4 novembre 1950 (Convention europenne des droits de l‘homme) (RS 0.101)

CF Conseil fdral

cf. confrez, comparez

chap. chapitre

chif. chiffre

CN Conseil national

CO Loi fdrale du 30 mars 1911 compltant le code civil suisse (Livre cinquime: Drolt
des obligations) (Code des obligations) (RS 220)

Comm. Commentaire

cons. considrant

CP/CPS Code pnal suisse du 21 dcembre 1937 (RS 311.0)

Cst. Constitution

Cst. (fd.) Constitution fdrale de la Confdration suisse, du 29 mai 1874

DFJP Dpartement fdral de justice et police

Disp. trans. Dispositions transitoires de la Constitution fdrale

DPA Loi fdrale du 22 mars 1974 sur le droit pnal administratif (RS 313.0)

DT Dispositions transitoires de la Constitution fdrale

DUDH Dclaration universelle des droits de l‘homme, du 10 dcembre 1948 (FF 1983 II
1376ss)

ed. dition

EIMP Loi fdrale du 20 mars 1981 sur l‘entraide internationale en matire pnale (Loi sur
l‘entraide pnale internationale) (RS 351.1)

EuGRZ Europäische Grundrechte-Zeitschrift

FF Feuille fdrale

JAAC Jurisprudence des autorits administratives de la ConMdration

Kölz/Müller Alfred Kölz et Jörg Paul Müller: Projet pour une nouvelle Constitution fdrale,
2e dition remanie, du l4juillet 1990.

LAAM Loi födrale du 3 fvrier 1995 sur l‘arme et l‘administration militaire (FF 1995 1 655)

LAVI Loi fdrale du 4 octobre 1991 sur l‘aide aux victimes d‘infractions (RS 312.5)
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LBN Loi du 23 döcembre 1953 sur la Banque nationale (RS 951.11)

LCPR Loi fdrale du 4 octobre 1985 sur les chemins pour pitons et les chemins de ran
donne pdestre (RS 704)

LDP Loi fdrale du 17 dcembre 1976 sur les droits politiques (RS 161.1)

let. lettre

LF Loi fdrale

LFC Loi fädraIe du 6 octobre 1989 sur les finances de la Confdration (RS 611.0)

LFo Loi fdrale du 4 octobre 1991 sur les forts (loi sur les forts) (RS 921.0)

LHID Loi fdrale du 14 dcembre 1990 sur l‘harmonisation des impöts directs des can
tons et des communes

LIFD Loi fdrale du 14 dcembre 1990 sur l‘impöt fdral direct (RS 642.11 — RO 1991
1184)

lit. Iettre

LOA/LOAF Loi fdrale du 19 septembre 1978 sur l‘organisation et la gestion du Conseil fdral
et de l‘administration fdrale (Loi sur l‘organisation de l‘administration) (RS
172.010)

Loi sur la res- Loi fdrale du 14 mars 1958 sur la responsabilit de la Confdration, des mem
ponsabilit bres de ses autorits et de ses fonctionnaires (RS 170.32)

Loi sur les Loi fdrale du 26 mars 1934 sur les garanties politiques et de police en faveur de
garanties la Confdration (RS 170.2 1)

LP Loi fdöraIe du 11 avril 1889 sur la poursuite pour dettes et la faillite (RS 281.1)

LPA Loi fdrale du 20 dcembre 1968 sur la procdure administrative (RS 172.021)

LPP Loi fdraIe du 15 juin 1934 sur la procdure pnale (RS 312.0)

LRC/LREC Loi fdraIe du 23 mars 1962 sur la procdure de I‘AssembIe fdrale ainsi que sur
la forme, sur la publication et l‘entre en vigueur des actes lgislatifs (Loi sur les
rapports entre les Conseils) (RS171.11)

LRN Loi fdrale du 8 mars 1960 sur les routes nationales (RS 725.11)

LSEE Loi fdrale du 26 mars 1931 sur le sjour et I‘tablissement des trangers (RS
142.20)

LSF Loi fdrale du 9 octobre 1992 sur la statistique fdraIe (RS 431.01)

N./n. note

no/nos numro/numöros

OIT Organisation internationale du travail

OJ/OJF Loi fdrale d‘organisation judiciaire du 16 dcembre 1943 (Organisation judiciaire)
(RS 173.110)

ONU Organisation des Nations Unies

P projet de Constitution du 29 mai 1995

p. page

p.ex. parexemple

PA Loi f4drale du 20 dcembre 1968 sur la procdure administrative (RS 172.021)

Pacte 1 Pacte international relatif aux droits conomiques, sociaux et culturels, du 16
döcembre 1966 (RO 1993 1 725)

Pacte II Pacte international relatif aux droits civils et politiques, du 16 dcembre 1966 (RO
1993 1 750)

par. paragraphe



Abreviations

par. paragraphe

PJA Pratique juridique actuelle

projet 1977 Projet de Constitution de 1977 laborö par la Commission d‘experts pour la prpa
ration d‘une revision totale de la Constitution fdrale

projet (Cst.) projet de Constitution du 29 mai 1995

projet DFJP Essai de modle du 30 octobre /6 novembre 1985 (FF 1985 III 202ss) — Rapport sur
la revision totale de la Constitution fdörale du 6 novembre 1985 (FF 1985 III iss)

RCE Röglement du Conseil des Etats du 24 septembre 1986 (RS 171.14)

RCN Rglement du Conseil national du 22 juin 1990 (RS 171.13)

RDS Revue de droit suisse

recht recht, Zeitschrift für juristische Ausbildung und Praxis

RO Recueil officiel des bis fdrales (Recueil officiel)

RPS Revue pnale suisse

RS Recueil systmatique du droit fdral

RSDIE Revue suisse de droit international et europen

RSJ Revue suisse de jurisprudence

s./ss et suivant/suivantes

StF Loi fdraIe du 30 juin 1927 sur le statut des fonctionnaires (RS 172.221.10)

TF Tribunal fdral

TFA Tribunal fdral des assurances

vol. volume

VVDStRL Veröffentlichungen der Vereinigung der Deutschen Staatsrechtslehrer

ZaöRV Zeitschrift für ausländisches und öffentliches Recht und Völkerrecht

ZBI Schweizerisches Zentralbiatt für Staats- und Gemeindeverwaltung


